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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ALLEMAGNE 

AVIS 
concernant 

LA PROTECTION DES INVENTIONS, DESSINS ET 

MODÈLES ET MARQUES AUX EXPOSITIONS 

(Des 24 juin et 10 juillet 1926.)(>) 

La protection des inventions, dessins et 
modèles et marques prévue par la loi du 
18 mars 1904(2) sera applicable en ce qui 
concerne la grande foire d'échantillons qui 
aura lieu à Königsberg du 22 au 25 août 
1926(3). Il en sera de même pour la foire 
d'échantillons  qui  aura lieu à Leipzig du 

(*) Communications officielles de l'Administration 
allemande. 

(2) Voir Prop, ind., 1904, p. 90. 
(3) Et non pas du 15 au 18 août, ainsi que l'annon- 

çait l'avis du 24 octobre 1925 (v. Prop, ind., 1926, p. 3). 

29 août au 4 septembre 1926 et compren- 
dra une foire technique et une foire du 
bâtiment. 

AUTRICHE 

LOI SUR LES BREVETS 
(N° 366, de 1925.) 

(Suite et fin) (') 

III. PROCéDURE 

A. Délivrance des brevets 

Demande de brevet 
§ 48. — (1) La demande tendant à l'ob- 

tention d'un brevet pour une invention doit 
êlre déposée par écrit au Bureau des bre- 
vets, dans la forme prescrite ; ce dépôt peut 
s'effectuer par remise directe ou par la 
poste. La demande est soumise à la taxe de 
dépôt (§114, al. 1). 

(2) Est considérée comme date de la de- 
mande, celle où la demande parvient au 
Bureau des brevets. 

O) Voir Prop, ind., 1926, p. 110. 

Etendue de la demande 

§ 49. — Chaque invention doit faire 
l'objet d'une demande spéciale. Toutefois, les 
inventions qui se rapportent à une autre in- 
vention comme parties intégrantes ou comme 
moyens efficients, peuvent être réunies avec 
cette dernière dans une seule demande. 

Contenu de la demande 

§ 50. — La demande doit contenir : 
1° les nom et prénom du requérant ainsi 

que son domicile, et les mêmes indica- 
tions concernant son mandataire perma- 
nent dans le pays, quand la demande 
est déposée par un mandataire; 

2° la demande tendant à l'obtention d'un 
brevet ; 

3° l'indication succincte et exacte de l'in- 
vention à breveter (titre). 

Annexes à la demande 

% 51. — A la demande doivent être join- 
tes les annexes suivantes : 
1° la description de l'invention établie con- 

formément aux prescriptions de la pré- 
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sente loi (§ 52), en deux exemplaires 
munis de la signature du requérant ou 
de son mandataire; 

2° si le requérant fait déposer sa demande 
par un mandataire, le pouvoir délivré à 
ce dernier. 

Description de l'invention 

§ 52. — (1) La description de l'invention 
doit: 
1° décrire l'invention d'une manière assez 

claire, intelligible et complète pour met- 
tre des personnes expertes en la matière 
à même de l'utiliser; 

2° faire ressortir avec précision et d'une 
manière caractéristique ce qui est nou- 
veau, et qui fait par conséquent l'objet 
du brevet, en le groupant à la fin de la 
description dans une ou plusieurs reven- 
dications; 

3° contenir les dessins nécessaires à l'in- 
telligence de la description, tracés d'une 
manière durable, et être accompagnée 
au besoin des modèles et échantillons 
nécessaires. 

(2) L'intéressé peut modifier les indica- 
tions contenues dans la description, jusqu'à 
la décision du Bureau des brevets ordonnant 
la publication de la demande. 

(3) Si les modifications portent sur l'es- 
sence même de l'invention, elles seront 
éliminées de la demande et devront faire 
l'objet d'une demande spéciale dans le cas 
où le déposant voudrait en obtenir égale- 
ment la protection. Il sera fixé un délai pour 
celte demande spéciale. Si le dépôt est effec- 
tué dans le délai fixé, il jouira de la priorité 
à partir du moment où, au cours de la pro- 
cédure concernant la première demande, la 
modification a été portée à la connaissance 
du Bureau des brevets. 

Autres exigences relatives à la demande 
de brevet 

l 53. — Le Ministre du Commerce, d'ac- 
cord le cas échéant avec les autres ministres 
intéressés, peut formuler par des ordon- 
nances d'autres exigences concernant la 
demande de brevet et la description de 
l'invenlion. 

Priorité 

§ 54. — (1) Dès la date du dépôt régulier 
d'une demande de brevet (J§ 48 à 53), le 
requérant acquiert un droit de priorité sur 
son invention. 

(2) A partir de cette date, il jouit de la 
préférence à l'égard de toute autre inven- 
tion ayant fait l'objet d'une demande pos- 
térieure. 

(3) Si la demande est défectueuse et que 
ses défectuosités soient corrigées en temps 
utile (§ 55), elle pourra être considérée 
comme ayant élé régulièrement effectuée à 

la date du premier dépôt, pourvu que les 
corrections apportées n'aient pas modifié 
l'essence de l'invention. Si la correction .des 
défauts de la demande fail en temps utile 
entraîne après coup une modification de 
l'essence de l'invention, le § 52, alinéa 3, 
s'appliquera par analogie. 

§ 54«. — (1) Une priorité spéciale pour 
chacune des parties de l'objet d'une demande 
(priorilé fractionnée) n'est admissible que 
s'il s'agit d'un droit de priorité revendiqué 
en vertu de conventions internationales ou 
en vertu de dispositions spéciales concernant 
les droits de priorité dérivés de la protec- 
tion des inventions aux expositions. Ces 
priorités fractionnées sont également admis- 
sibles quand pour la priorilé d'une partie de 
la demande, c'est le moment où la demande 
est parvenue au Bureau des brevets qui fait 
règle. Les parties de la demande qui corres- 
pondent aux différentes priorités doivent 
faire l'objet de revendications spéciales. 

(2) La taxe de dépôt doit être payée au- 
tant de fois qu'il y a de priorités dans la 
demande. La priorité de la demande part du 
moment où le payement de la taxe complète 
a été effectué (§ 54). La fraction payée doit 
être restituée pour autant qu'elle dépasse le 
montant simple de la taxe de dépôt. 

Examen préalable 

§ 55. — (1) La demande de brevet fait 
l'objet d'un examen préalable de la part d'un 
des membres de la section des demandes. 

(2) Si la demande ne répond pas aux 
exigences prescrites, le requérant est invité 
à remédier à ses défectuosités dans un délai 
déterminé. 

(3) S'il résulte de l'examen préalable, au 
besoin après audition d'experts, qu'il n'y a 
évidemment pas invention au sens des §§ 1, 
2 et 3, ou que l'invention a fait l'objet d'un 
brevet déjà délivré en vertu d'une demande 
antérieure, le membre de la section des de- 
mandes qui avait été chargé de l'examen 
préalable, après avoir au besoin cité et en- 
tendu le déposant, l'informera de ce fait 
sous indication des motifs, en l'invitant à 
répondre dans un délai déterminé. 

(4) Si aucune réplique à la décision inter- 
locutoire ou aucune demande de prolonga- 
tion du délai n'est déposée en temps utile 
(al. 2, 3), la demande est considérée comme 
retirée. Cette conséquence légale cesse de se 
produire si, dans les quatre mois à partir 
de l'expiration du délai (al. % 3), la réplique 
à la décision interlocutoire est présentée et 
si une taxe correspondant à la taxe de dépôt 
est versée. 

(5) Le président du Bureau des brevets 
a le droit d'établir des règles relatives aux 
principes qui doivent servir de base à l'exa- 
men préalable et à la procédure que les 

membres de la section des demandes doivent 
suivre dans cet examen; en le faisant, il 
devra en particulier insister sur ce fait, 
qu'au cours de l'examen préalable, la valeur 
de l'invention déposée ne doit faire l'objet 
d'une appréciation d'aucune sorte. Le pré- 
sident du Bureau des brevets peut égale- 
ment édicter des prescriptions concernant 
l'étendue des délais à fixer d'office. 

Rejet de la demande 

§ 56. — (1) Si la demande originale ou 
corrigée ne satisfait pas aux exigences pres- 
crites, ou s'il se trouve qu'il n'y a évidem- 
ment pas invention brevetable au sens des 
§§ i, 2 ou 3, ou que l'invention a fait l'objet 
d'un brevet déjà délivré en vertu d'une 
demande antérieure (| 55), la demande est 
rejetée. Si ces conditions ne sont réalisées 
qu'en partie, la demande n'est rejetée que 
pour la partie correspondante de la requête 
du déposant. 

(2) Si le rejet est dû à un motif dont le 
requérant n'ait pas encore obtenu connais- 
sance par le fait de l'examen préalable, l'in- 
téressé doit auparavant être mis à même de 
s'exprimer sur ce motif de rejet dans un 
délai déterminé. 

Publication et exposition de la demande 

§ 57. — (I) Si le Bureau des brevets 
estime que la demande a été faite régulière- 
ment et que rien n'empêche la délivrance 
du brevet, il ordonne la publication de la 
demande (appel aux oppositions). La publi- 
cation de la demande consiste dans l'inser- 
tion dans le Journal officiel des brevets du 
nom et du domicile du déposant, ainsi que 
d'une description courte, mais claire, de 
l'objet de l'invention (titre) et de la date du 
dépôt de la demande. 

(2) Les conséquences légales du brevet 
(§ 8) se produisent provisoirement en faveur 
du requérant, en ce qui concerne l'objet 
déposé par lui, à partir de la date de l'ap- 
parition du Journal des brevets (publication); 
cette date doit être indiquée sur le journal. 

(3) La demande, avec toutes les annexes, 
doit être exposée pendant les jours ouvra- 
bles et pour une durée de deux mois à 
partir de la date de la publication au Bureau 
des brevets, où toute personne pourra en 
prendre connaissance. Le Bureau des brevets 
pourra, si les circonstances l'exigent, dis- 
poser que l'exposition des demandes ait lieu 
encore en d'autres endroits. 

(4) La description contenue dans la de- 
mande de brevet ainsi publiée jouit de la 
protection que les lois accordent aux œuvres 
littéraires jusqu'au moment de la délivrance 
du brevet ou, si cette dernière ne peut avoir 
lieu, jusqu'à l'expiration de cinq ans à partir 
de la date où la demande a été exposée. 
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(5) A la requête du déposant, la publica- 
tion et l'exposition seront ajournées de trois 
mois à partir de la date de la décision con- 
cernant la publication. Elle peut, à la re- 
quête du déposant, être ajournée d'une 
année à partir de ladite date. 

Oppositions 
§ 58. — (1) Pendant le délai de deux 

mois compté à partir de la publication, il 
peut être fait opposition auprès du Bureau 
des brevets contre la délivrance du brevet. 
Si l'opposant n'a pas son domicile à l'inté- 
rieur du pays, il doit nommer un mandataire 
y résidant, qui le représente dans la pro- 
cédure de recours et d'opposition (§ 63), et 
remettre le pouvoir au Bureau des brevets. 

(2) L'opposition doit être déposée par 
écrit, en double exemplaire. Elle ne peut 
être fondée que sur les affirmations suivan- 
tes, reposant sur des faits précis : 
1° que l'objet de la demande n'est pas bre- 

vetable (§§ i à 3); 
2° que, dans son essence, l'invention con- 

corde avec une invention ayant fait pré- 
cédemment, dans le pays, l'objet d'une 
demande de brevet, d'un brevet ou d'un 
privilège ; 

3° que le déposant n'a pas droit à la déli- 
vrance du brevet (§ 4, al. 1 ; §§ 5 a, bb); 

4° que le contenu essentiel de la demande 
contestée a été emprunté aux descrip- 
tions, dessins, modèles, instruments ou 
dispositions d'un tiers, ou à un procédé 
employé par lui, sans son consentement. 

(3) Est seul en droit de faire opposition : 
dans le cas prévu sous le n° 3, celui qui a 
droit à la délivrance du brevet; dans le cas 
prévu sous le n° 4, la personne lésée dans 
ses droits. 

(4) Un des exemplaires de l'opposition 
sera remis au requérant, qui aura à déposer 
sa réplique par écrit dans le délai d'un mois; 
ce délai pourra être augmenté sur une de- 
mande sérieusement motivée. 

(5) Dans le délai d'opposition (al. 1), la 
déclaration de dépendance (§ 4, al. 3) de la 
part du titulaire du brevet précédemment 
délivré peut également être requise. En ce 
qui concerne cette requête, sont applicables 
les dispositions relatives à l'opposition. 

Procédure en cas d'opposition 

§ 59. — Dès que la réplique a été dé- 
posée ou que le délai fixé à cet effet est 
expiré, le rapporteur chargé de l'affaire 
prend les dispositions nécessaires touchant 
la correspondance ultérieure, l'audition des 
intéressés, le rassemblement des preuves 
offertes par les parties, les informations à 
faire et en général tout ce qui peut servir 
à éclaircir d'une manière certaine le véri- 
table état des choses. 

Appréciation des preuves et décision 
§ 60. — Une fois que la procédure pré- 

liminaire est achevée, le Bureau des brevets 
(section des demandes) doit, dans une séance 
non publique, rendre sa décision en ce qui 
concerne la délivrance du brevet, en appré- 
ciant librement les preuves qui lui sont 
soumises. 

Frais 
§ 61. — Dans sa décision, le Bureau des 

brevets (section des demandes) fixe, selon 
son appréciation, la part et le montant des 
frais de procédure et d'avocats qui doivent 
être mis à la charge des parties. 

Demande de brevet de l'opposant 
§ 62. — Si, dans les cas prévus par le 

§ 58, numéros 3 et 4, l'opposition aboutit 
au retrait ou au rejet de la demande, l'op- 
posant peut, en déposant une demande de 
brevet en son propre nom dans le mois qui 
suit la date où la notification de la décision 
du Bureau des brevets lui a été notifiée, 
demander que l'on fixe comme date du 
dépôt de sa demande la date du jour où la 
demande retirée ou rejetée a été déposée. 

Délivrance des brevets sans procédure 
d'opposition 

§ 62 a. — Si aucune opposition • (J 58) 
n'a été formée en temps utile contre une 
demande de brevet publiée (§ 57) et si la 
première taxe annuelle (§ 114, al. 6) a été 
régulièrement acquittée, le brevet est, à 
l'expiration du délai d'opposition (§ 58, al. 1 ), 
considéré comme délivré. 

Recours 
§ 63. — (1) Des recours sont ouverts: 

au requérant, contre la décision repoussant 
la demande ou demandant qu'elle soit corri- 
gée (§§ 56 et 60) et au requérant ou à 
l'opposant, contre la décision prononçant la 
délivrance du brevet avec des restrictions 
ou dans toute l'étendue indiquée dans la 
demande; ces recours doivent être formés 
dans le mois à partir de la notification de 
la décision dont il s'agit. 

(2) Le recours et ses annexes doivent être 
déposés en un nombre d'exemplaires suffi- 
sant pour les adversaires. 

(3) Un exemplaire du recours doit être 
adressé à la partie adverse avec invitation 
à y répliquer dans un délai de 14 jours au 
minimum, lequel délai peut être augmenté 
s'il y a pour cela des motifs suffisants. Les 
prescriptions établies pour les sections des 
demandes (§§ 59 à 62) sont applicables par 
analogie au reste de la procédure à suivre 
devant les sections des recours. 

Titre du brevet. — Publication 
§ 64. — Quand le brevet a été définitive- 

ment délivré, le Bureau des brevets ordonne 

l'enregistrement de l'invention protégée dans 
le registre des brevets, la publication de la 
délivrance dans le Journal des brevets, l'ex- 
pédition du titre du brevet destiné au bre- 
veté, ainsi que l'impression et la publication 
de la description de l'invention. 

Brevets appartenant au gouvernement ou à 
l'administration militaire 

§ 65. — (1) Quand il s'agit d'une demande 
de brevet déposée par le gouvernement ou 
par l'administration militaire dans l'intérêt 
de l'équipement de l'armée ou en vue d'un 
autre intérêt de l'État, ou qu'il s'agit d'une 
demande de brevet déposée par un tiers et 
à l'égard de laquelle le gouvernement ou 
l'administration militaire a fait valoir son 
droit d'expropriation (§ 15), le brevet est 
délivré en vertu d'une décision sans publi- 
cation aucune, si une demande dans ce sens 
est faite par l'administration intéressée. Dans 
ce cas, on suspend également l'exposition 
de la demande, l'impression de la descrip- 
tion et l'inscription de l'objet de l'invention 
dans le registre public des brevets. Le gou- 
vernement ou l'administration militaire pour- 
ront cependant demander à toute époque 
ultérieure qu'il soit procédé à la publication 
et à l'enregistrement intégral. 

(2) La durée de tels brevets non publiés 
court du jour où leur délivrance a été défini- 
tivement décidée. 

(3) La taxe pour la première année est 
payable avant la décision ordonnant la déli- 
vrance du brevet et dans les deux mois qui 
suivent l'invitation officielle à payer. A dé- 
faut de payement, la demande est considérée 
comme retirée. 

(4) Les taxes pour la deuxième année et 
pour les années ultérieures sont payables 
d'avance le jour anniversaire de celui où la 
décision ordonnant définitivement la déli- 
vrance a été rendue. Elles sont soumises 
aux autres règles concernant le payement 
des annuités. 

Refus du brevet 
§ 66. — (1) Si une demande de brevet 

est retirée après sa publication (§ 57), ou si 
le brevet est refusé, ce fait devra également 
être publié. 

(2) Dès la publication relative au retrait 
de la demande de brevet ou au refus du 
brevet, les effets de la protection provisoire 
(§ 57, al. 2) sont considérés comme non 
avenus. 

B. Procédure en matière de brevets 
contestés 

Demande 
§ 67. — (1) Les procédures en révocation, 

en annulation ou en dépossession de brevets 
ne   sont  entamées  que sur demande.  Le 
Bureau des brevets est cependant autorisé à 
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continuer d'office une procédure instituée 
en vertu d'une demande en révocation ou 
en annulation, au cas où la demande serait 
retirée. 

(2) Si le déposant ou le défendeur n'ha- 
bite pas dans le pays, il est tenu de se faire 
représenter par un avocat du pays ou par un 
agent de brevets du pays. Le requérant qui 
n'habite pas dans le pays est tenu de fournir 
à son adversaire, s'il l'exige, une caution 
pour les frais de la procédure. Cette caution 
doit être exigée dans les 14 jours qui sui- 
vent la notification de la demande, sous 
peine de perdre tout droit y relatif. 

(3) L'importance de la caution est déter- 
minée par le Bureau des brevets d'après sa 
libre appréciation. 11 est fixé au demandeur 
un délai pendant lequel la caution doit être 
fournie. Si la caution n'est pas versée avant 
l'expiration dudit délai, la demande est con- 
sidérée comme retirée. 

Rejet immédiat 
% 68. — (1) Le Bureau des brevets (sec- 

tion des annulations) peut rejeter immédiate- 
ment, sous indication des motifs, sans qu'il 
y ait besoin d'aucune procédure spéciale, 
les demandes en révocation, en annulation 
ou en dépossession de brevets qui sont évi- 
demment dépourvues de toute base légale, 
ainsi que les demandes ne contenant pas de 
requête déterminée, ou que le demandeur 
n'est pas en droit de former (§§ 29 et 30). 

(2) De telles décisions doivent être con- 
sidérées comme décisions finales. 

Forme et contenu de la demande 
§ 69. — (1) La demande doit contenir 

un exposé succinct du litige, une requête 
déterminée et l'indication des moyens de 
preuve que l'on compte faire valoir. 

(2) Les preuves documentaires doivent y 
être jointes en original ou en copie légalisée. 

(3) Si la demande n'est dirigée que contre 
un seul breveté, elle doit être déposée au 
Bureau des brevets en double expédition, 
ainsi que les annexes qui en font partie. 

(4) Si elle est dirigée contre plusieurs 
brevetés, on doit déposer, outre l'expédition 
destinée au Bureau des brevets, une expé- 
dition de la demande et une copie des an- 
nexes pour chacun des défendeurs. 

(5) Une même demande ne peut être 
dirigée que contre un seul brevet avec les 
brevets additionnels qui s'y rapportent. 

Procédure pour demandes contestant des 
brevets 

§ 70. — (1) Si la demande est trouvée 
propre à servir de base à une procédure, le 
rapporteur chargé de l'affaire doit en faire 
remettre une expédition, avec copies des 
annexes, au défendeur, en l'invitant à dé- 
poser sa réplique par écrit, en double expé- 

dition, dans un délai d'au moins un mois; 
le rapporteur pourra prolonger ce délai, s'il 
y a pour cela des raisons dignes d'être prises 
en considération. 

(2) Le rapporteur doit faire remettre au 
demandeur une expédition de la réplique 
déposée et des annexes y relatives. 

Procédure préliminaire 
§ 71. — (1) Dès le dépôt de la réplique, 

ou à défaut, dès que le délai fixé est écoulé, 
le rapporteur doit prendre les dispositions 
voulues en vue de la correspondance qui 
pourrait encore être nécessaire; de la pro- 
duction des moyens de preuve offerts par 
les parties ; de l'information sur les faits 
dont la preuve ne paraît pas pouvoir être 
rapportée au cours de la procédure orale et 
généralement en vue de l'élucidation aussi 
complète que possible du véritable état des 
choses et de la préparation régulière des 
débats. 

(2) Les informations auxquelles il aura 
été procédé, avec le concours des parties en 
vertu des dispositions ci-dessus, doivent être 
consignées dans un procès-verbal dressé par 
un secrétaire assermenté, auquel on ad- 
joindra un technicien en cas de besoin. 

Fixation des débats 
§ 72. — (1) Quand la procédure prélimi- 

naire est terminée, les débats oraux sont 
fixés par le président. 

(2) La fixation des débats ne doit pas 
avoir lieu, si le Bureau des brevets (section 
des annulations), dans une séance non pu- 
blique, décide que la demande doit être 
rejetée comme impropre à faire l'objet d'un 
débat à cause de Fincompélence du Bureau 
des brevets, ou du fait qu'il y a déjà chose 
jugée. 

Citations 
§ 73. — (1) Doivent être cités aux dé- 

bals : les parties intéressées ou leurs manda- 
taires pouvant justifier de leur qualité, ainsi 
que les témoins et experts devant être en- 
tendus d'après les dispositions prises par le 
rapporteur (§ 71). 

(2) La non-comparution des intéressés ou 
de leurs mandataires n'empêche pas les 
débats, ni la décision. 

Débals 
§ 74. — (1) Les débats doivent être con- 

duits et menés à terme conformément aux 
dispositions, appliquées par analogie, des 
§§ 171 à 203 de la loi du 1er août 1895, 
Bulletin, des lois n° 113 (Code de procédure 
civile). 

(2) Outre les cas prévus par le § 172 du 
Code de procédure civile, la publicité des 
débats peut être, sur demande, supprimée 
pour une partie de la procédure ou pour 
toute la durée des débats, si cette publicité 

est de nature à compromettre un intérêt 
grave de l'État ou un secret industriel ou 
commercial de l'une des parties ou d'un 
témoin. 

(3) Les membres du Bureau et de la Cour 
des brevets et les rédacteurs au Ministère 
du Commerce ont accès aux débats, alors 
même que la publicité de ces derniers aurait 
été supprimée. 

Des preuves et de leur administration 

§ 75. — (1) Sauf les dispositions con- 
traires contenues dans la présente loi, la 
procédure en matière de preuve est réglée, 
par analogie, d'après les dispositions des 
§§ 266 à 383 du Code de procédure civile. 

(2) Les dépositions faites par des témoins 
devant le Bureau des brevets, et les affir- 
mations faites sous serment par les parties 
devant le même Bureau, ont la même valeur 
qu'une déposition en justice. 

(3) Les principes indiqués ci-dessus en 
matière de preuve sont applicables aussi 
bien à la procédure préliminaire qu'aux 
débats eux-mêmes. 

Délibérations et votations 
§ 76. — Les délibérations et votations de 

la section des annulations ont lieu en séance 
non publique. 

Frais 
§ 77. — (1) Dans sa décision, le Bureau 

des brevets doit prononcer, d'après sa libre 
appréciation, pour quelle part et pour quel 
montant les frais de la procédure et de la 
représentation judiciaire doivent être mis à 
la charge des parties. 

(2) Les prétentions de droit civil qui 
pourraient être soulevées doivent être ren- 
voyées devant les tribunaux ordinaires. 

(3) Celui qui retire une demande doit 
dédommager le défendeur des frais qu'il lui 
a causés; l'importance de ces frais est dé- 
terminée par le Bureau des brevets. 

Contenu de la décision 
§ 78. — L'expédition de la décision doit 

contenir : 
1° l'indication de la section et le nom des 

membres qui ont contribué à la décision ; 
2° l'indication des parties, de leurs manda- 

taires et fondés de pouvoirs, et de leur 
position dans le litige; 

3° la décision; 
4° les frais de la cause, consistant en un 

exposé sommaire de l'état de fait qui 
résulte des débats oraux, où l'on fera 
ressortir les points essentiels des de- 
mandes formées par les parties; 

5° les motifs de la décision. 

Proclamation de la décision 
§ 79. — (1) Autant que possible, la déci- 

sion  doit être proclamée oralement, sous 
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indication des principaux motifs, immédiate- 
ment après la clôture des débats oraux. 

(2) Dans tous les cas, la décision et l'ex- 
posé complet des motifs doivent être noti- 
fiés aux parties dans le plus bref délai 
possible, en une expédition écrite. 

Procès-verbal 
§ 80. — (1) 11 doit être tenu un procès- 

verbal des débats par un secrétaire asser- 
menté, au besoin avec le concours d'un 
technicien. Ce procès-verbal doit contenir le 
nom des membres présents de la section 
des annulations, des parties et de leurs 
mandalaires, ainsi que les faits essentiels 
des débals, et en particulier les énonciations 
et les appréciations des témoins et experts 
qui pourraient avoir été entendus, ainsi que 
les demandes des parties et les décisions 
prises à leur égard. 

(2) La séance non publique doit faire l'ob- 
jet d'un procès-verbal spécial indiquant le 
résultat de la délibération et de la votalion. 

(3) Chacun de ces procès-verbaux doit 
être signé par le membre qui préside et par 
le secrétaire. 

Inspection des actes 
§ 81. — Autant que les dispositions du 

§ 65 ne s'y opposent pas, les parties ou leurs 
mandataires peuvent prendre connaissance 
des actes relatifs aux débals, à l'exception 
du procès-verbal concernant la délibération. 

Peines pour plaideurs téméraires 
§ 82. — Toute partie ou tout mandataire 

coupable d'avoir contesté la validité d'un 
brevet d'une manière évidemment mali- 
cieuse peut être frappé d'amendes jusqu'au 
maximum de celles qui peuvent être infli- 
gées aux plaideurs téméraires en vertu du 
Code de procédure civile. 

Concours des tribunaux 
§ 83. —  Les tribunaux sont tenus de 

prêter leur concours au Bureau des brevets. 

Réintégration et reprise de la procédure 
§ 84. — (1) Quand une décision a élé 

rendue dans le sens de la révocation totale 
ou partielle de l'annulation ou de la dépos- 
sessiou d'un brevet, ou quand une demande 
formée à cet effet a été complètement ou 
partiellement rejetée, la procédure terminée 
peut être reprise, à la demande de l'une des 
parties, dans un des cas suivants : 
1° quand un document servant de base à la 

décision a été confectionné frauduleuse- 
ment, ou a été falsifié; 

2° quand  un  témoin  ou un  expert s'est 
rendu coupable d'une fausse déposition, 
ou quand, après avoir été entendue, la 
partie  adverse   s'est   rendue   coupable 
d'un faux serment et que la décision a 
été basée sur ce dire mensonger; 

3° quand la décision a été obtenue au 
moyen d'un acte frauduleux et suscep- 
tible d'être poursuivi en la voie pénale, 
commis par le mandataire de la partie 
en cause, ou par la partie adverse ou 
son mandataire ; 

4° quand, au cours du litige, un des mem- 
bres du Bureau ayant pris part à la dé- 
cision, ou à une décision précédente qui 
a servi de base à celle dernière, s'est 
rendu coupable, au détriment de la par- 
tie, d'une violation de ses devoirs pro- 
fessionnels tombant sous l'application du 
Code pénal ; 

5° quand un jugement pénal ayant servi de 
base à la décision a été réformé par un 
autre jugement passé en force. 

(2) La reprise de la procédure ne peut, 
toutefois, être demandée par les parties au 
litige que dans l'année qui suit l'entrée en 
force de la décision qu'il s'agit d'abroger, et 
cela sans préjudice des droits acquis par les 
tiers dans l'intervalle. 

(3) En particulier les personnes qui, pos- 
térieurement à la décision, ont utilisé l'in- 
vention ou pris les mesures nécessaires pour 
son utilisation, jouissent des droits attribués 
au premier exploitant de l'invention (§ 9). 

(4) Est compétente pour prononcer sur la 
reprise de la procédure, l'autorité en matière 
de brevets qui a rendu la décision contestée 
(section des annulations du Bureau des bre- 
vets ou Cour des brevets). 

(5) La demande tendant à la reprise de 
la procédure ne produit pas un effet sus- 
pensif en ce qui concerne l'exécution de la 
décision. 

§ 85. — Si, par suite d'une erreur, le 
Bureau des brevets a inscrit dans le registre 
des brevets une mention indiquant la dé- 
chéance d'un brevet, le Bureau devra, dès 
que l'erreur aura été constatée, ordonner la 
radiation de la mention dont il s'agit et la 
publication d'un avis y relatif. — Les droits 
acquis dans l'intervalle par les tiers de bonne 
foi sont sauvegardés en pareil cas comme 
en cas d'une reprise de procédure. 

Exécution des décisions 

§ 86. — Les décisions, passées en force, 
du Bureau des brevets et de la Cour des 
brevets sont exécutoires au même titre que 
les décisions judiciaires. 

Appel 

% 87. — (1) La partie qui s'envisage lésée 
par une décision finale de la section des 
annulations du Bureau des brevets peut en 
appeler à la Cour des brevets. 

(2) 11 n'y a pas de recours spécial contre 
les décisions rendues par la section des 
annulations au cours de la procédure préli- 
minaire ou au cours des débats. Ces déci- 

sions ne peuvent faire l'objet d'un appel à 
la Cour des brevets que si elles ont influé 
sur la décision finale (§ 30). 

(3) L'appel doit être déposé par écrit, 
auprès du Bureau des brevets, avec motifs 
à l'appui, dans le mois qui suit la notifica- 
tion de la décision contestée. L'acte d'appel 
et ses annexes deivent être déposés en un 
nombre de copies suffisant pour les parties 
adverses et éventuellement pour le Bureau 
des brevets. 

Présentation de l'acte d'appel 

§ 88. — (1) Si l'acte d'appel a été déposé 
en temps dû et satisfait aux prescriptions 
légales, il doit être présenté par le Bureau 
des brevets à la Cour des brevets et produit 
un effet suspensif. 

(2) Les appels déposés tardivement, ou 
ne répondant pas aux prescriptions du § 87, 
doivent être rejetés par le Bureau des bre- 
vets (section des annulations). 

Procédure devant la Cour des brevets 

§ 88 a. — (1) Les §§ 68 à 84 s'appliquent 
par analogie à la procédure devant la Cour 
des brevets. 

(2) Il ne sera pas administré de nouvelles 
preuves dans ladite procédure. 

(3) D'ailleurs les dispositions concernant 
la procédure devant la Cour des brevets et 
l'exécution de ses décisions peuvent faire 
l'objet d'une ordonnance. Une ordonnance 
spéciale pourra notamment prévoir les cas 
dans lesquels la Cour des brevets aura la 
faculté de se prononcer sur un recours sans 
procédure ultérieure. 

Décision de la Cour des brevets 

§ 89. — (1) La Cour des brevets rend sa 
décision en ce qui concerne les appels rece- 
vables aux termes du § 88, en se basant sui- 
tes faits et preuves présentés au Bureau des 
brevets. 

(2) La Cour des brevets ne renvoie l'af- 
faire au Bureau des brevets, pour nouvel 
examen et décision, que si le Bureau a violé 
des formes essentielles de la procédure dont 
l'omission était de nature à empêcher de 
rendre une décision conforme à la loi. 

§§ 90, 91 et 92. — Abrogés. 

Limitation des demandes en annulation et 
en révocation 

§ 93. — Quand le Bureau des brevets ou 
la Cour des brevets auront constaté par une 
décision passée en force : 
1° dans une action en annulation: 

a) qu'un fait déterminé ne fait pas obs- 
tacle à la brevetabilité de l'invention, 
aux termes des §§1,2 et 3 de la pré- 
sente loi; 

b) que l'invention n'est pas la même que 
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celle  faisant l'objet d'un brevet ou 
d'un privilège de date antérieure; 

2° dans une action en révocation: 
que l'invention a été exploitée conformé- 

ment à la loi, 
cette décision pourra, si le breveté en a fait 
la demande au cours du litige, être inscrite 
dans le registre des brevets conformément 
aux dispositions prises à cet égard par le 
Bureau des brevets ou par la Cour des bre- 
vets et cette inscription aura pour effet 
d'empêcber que le brevet ne puisse de nou- 
veau être contesté, même par des tiers, à 
une date postérieure à celle où l'inscription 
a été effectuée, pour un motif basé sur les 
mêmes faits et les mêmes preuves. 

§ 94. — Abrogé. 

IV. VIOLATION DU BREVET ET USURPATION 

DU TITRE DE BREVETÉ 

Violation de brevet 

| 95. — Commet une violation de brevet 
quiconque, sans consentement du breveté : 
a) se livre, dans l'exercice de son exploi- 

tation, à la production de l'objet de l'in- 
vention protégée, à sa mise en circula- 
tion, à sa mise en vente ou à son utili- 
sation (§ 8); 

b) ne se borne pas à utiliser pour les besoins 
de son propre établissement, dans ses 
ateliers ou dans des ateliers appartenant 
à des tiers, l'invention protégée qu'il 
avait déjà de bonne foi utilisée dans le 
pays, ou pour l'utilisation de laquelle il 
avait déjà pris les mesures nécessaires 
au moment du dépôt de la demande (§ 9). 

Action en cessation de la violation 

% 96. — (1) Tonte violation de brevet 
confère à la partie lésée une action tendant 
à faire reconnaître son droit au brevet, à 
faire cesser tout fait de violation ultérieur, 
à faire disparaître les objets contrefaits, à 
faire transformer les instruments ayant servi 
à commettre la violation, et à se faire attri- 
buer des dommages-intérêts ou l'enrichisse- 
ment qui en est résulté pour le contre- 
facteur. 

(2) Est compétent pour connaître de ces 
actions le tribunal chargé de la juridiction 
commerciale. 

Violation volontaire du brevet 

§ 97. — (1) Si la violation du brevet a 
été commise en connaissance de cause, elle 
conslitue un délit, et les tribunaux de pre- 
mière instance chargés d'exercer la justice 
pénale devront frapper le coupable d'une 
amende de 600 à 2400 S., ou d'un empri- 
sonnement de trois mois à un an, auquel 
pourra s'ajouter une amende s'élevant jus- 
qu'à 2400 S. 

(2) La poursuite pénale n'a lieu qu'à la 
demande du lésé agissant comme partie 
civile. 

(3) Les dispositions qui précèdent n'ex- 
cluent pas l'application simultanée des dis- 
positions plus sévères du Code pénal gé- 
néral, et en particulier de celles relatives à 
la fraude. 

(4) Le produit des amendes est versé au 
Trésor de l'État. 

Importance de  la description de l'invention 
pour la détermination de la violation du brevet 

§ 98. — La violation dont un brevet a 
été l'objet doit être appréciée exclusivement 
d'après la description de l'invention servant 
de base au brevet (§ 52); on ne doit pren- 
dre en considération aucun exposé ultérieur 
de l'objet breveté, d'une nature quelconque, 
qui ne serait pas contenu dans cette des- 
cription. 

§ 99. — Abrogé. 

Confiscation des objets contrefaits 

§ 100. — (1) En cas de condamnation 
pour le délit mentionné au § 97, le juge 
doit, à la demande de la partie lésée, pro- 
noncer que les objets contrefaits se trou- 
vant en possession du délinquant seront 
confisqués, à moins qu'il ne soit fourni une 
garantie assurant qu'ils seront mis hors 
d'usage jusqu'à l'expiration de la durée du 
brevet, et que les instruments, appareils et 
autres moyens ayant exclusivement ou prin- 
cipalement servi à commettre la violation 
devront être rendus impropres à cet usage, 
aux frais du condamné, à moins que celui- 
ci ne fournisse, aussi à ce point de vue, la 
même garantie que celle indiquée plus haut. 

(2) Si les parties brevetées ne peuvent 
être détachées des objets contrefaits sans 
qu'il en résulte la destruction de ces objets, 
la confiscation s'étend à l'ensemble de l'ob- 
jet dont la partie brevetée constitue un élé- 
ment intégrant. 

(3) A défaut d'entente entre le condamné 
et la partie lésée en ce qui concerne la 
cession des objets déclarés confisqués, à 
valoir sur les dommages-intérêts pouvant 
revenir à la seconde, ou si la partie lésée 
ne consent pas à accepter les objets dé- 
clarés confisqués d'après l'évaluation faite 
par le tribunal, à valoir sur les dommages- 
intérêts pouvant lui revenir, ces objets de- 
vront être dépouillés de ce qui constitue 
en eux une violation du brevet, ou au be- 
soin être détruits. 

(4) Une telle décision sera exécutée aux 
frais du coupable et, si besoin est, avec le 
concours d'experts. 

§ 101. — (1 ) Si la procédure pénale, sans 
aboutir à la condamnation de l'accusé, éta- 
blit l'existence des faits constitutifs de la 

violation du brevet, le tribunal devra, à la 
demande de la partie lésée, prononcer, dans 
le jugement d'acquittement, la confiscation 
des objets contrefails et ordonner que les 
instruments ayant servi à la violation du 
brevet soient rendus impropres à cet usage, 
conformément aux dispositions du § 100. 

(2) Une telle décision sera exécutée, si 
besoin est, avec le concours d'experts. 

(3) Les deux parties supporteront, par 
parts égales, les frais résultant de l'exécu- 
tion de cette décision. 

Objets contrefails exempts de confiscation 

§ 102. — (1) Les objets contrefaits (§§ 100 
et 101) fabriqués en exécution d'un contrat 
avec l'administration militaire, et les moyens 
de production préparés à cet effet, ne pour- 
ront ni être déclarés confisqués, ni être mis 
hors d'usage, ni faire l'objet d'une mesure 
conservatoire dans l'un de ces buts (§ 105), 
si, dans un délai à fixer par le juge, l'admi- 
nistration militaire peut établir qu'elle a 
déposé une demande d'expropriation (§ 15). 

(2) Le dommage causé à l'exproprié par 
la fabrication de ces objets contrefaits doit 
être compris dans le total de l'indemnité 
d'expropriation. 

Dommages-intérêts 

% 103. — (1) En cas de condamnation 
pour le délit mentionné au § 97, le tribunal 
doit, à la demande de la partie lésée, pro- 
noncer, outre la pénalité, le payement de 
dommages-intérêts, si les résultats de la 
procédure pénale permettent d'apprécier 
d'une manière certaine les revendications 
de droit civil. Les dommages-intérêts ne 
comprennent pas uniquement l'indemnisa- 
tion pour les pertes subies et la compensa- 
lion du gain perdu; le tribunal doit encore 
attribuer à la partie lésée, d'après sa libre 
appréciation et en tenant compte de toutes 
les circonstances, une somme convenable 
pour les ennuis et les autres inconvénients 
personnels dont elle a eu à souffrir. Les 
deux parties peuvent recourir contre la dé- 
cision relative aux dommages-intérêts. 

(2) L'obtention de dommages-intérêts 
n'empêche pas la partie lésée de demander 
une indemnité plus complète devant le juge 
civil. 

Publication de la condamnation 

§ 104. — En cas de condamnation, la 
partie lésée doit être autorisée, à sa de- 
mande, à publier aux frais du condamné, 
dans une ou plusieurs feuilles publiques, la 
condamnation du coupable ainsi que les 
motifs du jugement pénal, si le tribunal 
estime que l'intéressé a un intérêt légitime 
à la publication de ces derniers. Le maxi- 
mum des frais et les autres conditions rela- 
tives à cette publication, ainsi que le délai 
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dans lequel celle-ci doit être effectuée, doi- 
vent être déterminés dans le jugement en 
ayant égard aux propositions faites par la 
partie lésée. 

Mesures conservatoires 

§ 105. — (1) S'il existe des raisons suffi- 
santes de suspecter une certaine personne 
du délit de violation de brevet, et si, ensuite 
d'un examen judiciaire ou de l'avis d'un 
expert, il semble que l'on soit justifié à 
admettre, en fait, l'existence d'une telle vio- 
lation, il y a lieu, si la partie lésée en fait 
la demande, de prendre, moyennant la sai- 
sie judiciaire, le séquestre judiciaire ou 
autre, ou moyennant toute autre disposition, 
les mesures conservatoires nécessaires pour 
que les objets contrefaits et les instruments 
ayant servi à la contrefaçon ne puissent 
être soustraits à la confiscation ou à la 
transformation prévues par les §§ 100 et 
101, et pour empêcher la continuation et 
la répétition du fait incriminé; ces mesures 
conservatoires peuvent être prises dans 
toutes les phases de la procédure pénale, 
et même avant le commencement de cette 
procédure, s'il y a péril en la demeure. 

(2) Le tribunal doit prononcer immédiate- 
ment sur une telle demande; il lui appar- 
tient d'autoriser, purement et simplement 
ou moyennant une caution à déposer par la 
partie lésée, la saisie, le séquestre ou les 
autres mesures auxquelles la demande se 
rapporte. Le tribunal est autorisé à disposer 
en tout temps la suppression de ces mesures 
conservatoires, et il est tenu de le faire si 
l'inculpé fournit une caution suffisante. 

(3) Si des mesures conservatoires ont été 
autorisées avant le commencement de la 
procédure pénale, celui qui les a demandées 
doit déposer sa plainte dans les huit jours 
de la date où elles ont été prises, faute de 
quoi les mesures conservatoires seront ré- 
voquées à la demande de l'inculpé. 

Protection provisoire 

§ 106. — (1) La procédure pénale peut 
être entamée, même s'il n'a pas encore été 
délivré de brevet pour l'invention illicite- 
ment utilisée, quand les conséquences légales 
du brevet sont provisoirement entrées en 
vigueur aux termes du § 57. 

(2) Il ne pourra, toutefois, être rendu de 
jugement, ni pris de mesures conservatoires 
aux termes du § 105, avant la délivrance 
du brevet. 

Questions préjudicielles 

§ 107. — (1) Si, au cours de la procé- 
dure pénale, il se trouve que le jugement 
dépend de la solution d'une question pré- 
judicielle concernant la validité ou l'effi- 
cacité du brevet violé, le tribunal criminel 
est  autorisé à prononcer aussi sur cette 

question préjudicielle. Mais si, avant le com- 
mencement du procès ou pendant son cours, 
la question préjudicielle a déjà été soumise 
au Bureau des brevets par une demande 
suffisamment motivée de l'une des parties, 
le tribunal pourra renvoyer le jugement 
jusqu'à la réception de la décision passée en 
force sur la question préjudicielle, décision 
qui devra servir de base à son jugement. 

(2) Dans les procès en violation de brevet, 
dans lesquels le tribunal criminel est appelé 
à trancher une question préjudicielle, le 
tribunal peut demander à entendre des 
membres techniciens du Bureau des brevets, 
comme experts, en séance publique. Les 
membres du Bureau des brevets qui auront 
déjà pris part à une décision sur la validité 
ou l'efficacité du brevet violé ne pourront 
être entendus comme experts. 

(3) La décision judiciaire rendue sur une 
question préjudicielle ne produit ses effets 
que dans la cause à laquelle elle se rap- 
porte. 

(4) Les tribunaux doivent adresser au 
Bureau des brevets une copie certifiée des 
jugements dans lesquels il a été prononcé 
sur une question préjudicielle. 

Actions civiles 

§ 108. — (1) Les dispositions des §§ 98, 
100, 102, 105, 106 et 107 doivent être 
appliquées par analogie aux actions en vio- 
lation de brevet portées devant le juge 
civil (§ 96). 

(2) Le droit aux dommages-intérêts prévu 
au § 103 appartient à la partie lésée à ren- 
contre de toute personne ayant commis 
frauduleusement une violation de brevet. 

(3) Même en l'absence de toute culpabilité 
de la part du défendeur, la partie lésée est 
admise à exiger de lui la restitution de 
l'enrichissement. 

§ 109. — S'il est demandé devant le juge 
civil des dommages-intérêts en vertu de la 
présente loi, le juge prononcera selon sa 
libre appréciation, en tenant compte de tou- 
tes les circonstances, tant sur l'existence 
même du dommage causé que sur son im- 
portance, de même que sur l'existence et 
sur l'importance de l'enrichissement. 

Violation d'un procédé breveté 

§ 110. — Si l'action intentée devant le 
juge civil porte sur la violalion d'une inven- 
tion qui consiste en un procédé pour la 
fabrication d'une substance nouvelle, toute 
substance de même nature sera, jusqu'à 
preuve du contraire, considérée comme 
ayant été fabriquée d'après le procédé bre- 
veté. 

Demande de constatation 

§ 111. — (1) Toute personne est admise 
à faire constater par une décision que les 

produits qu'elle se propose de fabriquer, de 
mettre en circulation ou d'utiliser, ou qu'un 
procédé qu'elle se propose de mettre en 
application, ne tombe ni en totalité, ni en 
partie, sous le coup d'un brevet déterminé 
désigné par elle. 

(2) Cette demande en constatation doit 
être déposée par écrit, en double exem- 
plaire, auprès du Bureau des brevets, lequel 
aura à prononcer à cet égard dans sa section 
des annulations. A cette demande doivent 
être joints une description et un dessin 
exacts et clairs de l'objet ou du procédé 
dont il s'agit, en trois exemplaires. 

(3) Une telle demande en constatation ne 
peut viser qu'un seul brevet avec les brevets 
additionnels qui s'y rapportent, et la procé- 
dure y relative ne peut suivre son cours 
que si le breveté n'est pas en mesure d'éta- 
blir qu'une action en violation de brevet 
relative au même objet, et intentée par lui 
au demandeur antérieurement au dépôt de 
la demande en constatation, est encore en 
suspens devant les tribunaux. 

(4) La procédure à suivre pour les de- 
mandes en constatation est déterminée par 
les prescriptions édictées pour la procédure 
en nullité, avec cette différence que le de- 
mandeur doit supporter dans tous les cas 
les frais de la demande en constatation 
portée devant le Bureau des brevets. 

(5) A la décision rendue sur la demande 
en constatation doit être annexé un exem- 
plaire de la description et du dessin que le 
demandeur a fournis de l'objet ou du pro- 
cédé dont il s'agit. 

(6) La décision constatant qu'un produit 
ou procédé déterminé- ne tombe pas sous 
le coup d'un certain brevet, quand elle a 
acquis force de chose jugée, exclut de la 
part du breveté toute démarche judiciaire 
contre celui qui a obtenu cette décision, en 
ce qui concerne une violalion de brevet 
ayant trait au produit ou au procédé men- 
tionné dans la décision. 

Obligations résultant de mesures conser- 
vatoires non justifiées 

§ 112. — (1) L'obtention de mesures 
conservatoires judiciaires qui sont plus tard 
reconnues injustifiées oblige celui qui les a 
requises à réparer tous les dommages que 
des tierces personnes ont subi du fait de 
ces mesures, sans qu'il y ait eu faule de 
leur part. 

(2) Si ces demandes en dommages-inté- 
rêts sont formées avant la fin de la procé- 
dure en violation de brevet, le juge civil 
devra prononcer à leur égard en même 
temps que sur le fond de l'affaire. Pour la 
fixation du montant de l'indemnité, on de- 
vra tenir compte des dispositions du § 273 
de la loi du 1er août 1895, Bulletin des lois 
n° 113 (Code de procédure civile). 
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Usurpation du titre de breveté 

| 113. — (1) Se rend coupable d'usurpa- 
tion du titre de breveté: 
1° quiconque munit des produits ou leur 

emballage d'une mention de nature à 
faire naître l'erreur que ces produits ou 
le procédé ayant servi à leur fabrication 
sont protégés par un brevet conformé- 
ment à la présente loi, et quiconque 
met en circulation des produits ainsi 
marqués ; 

2° quiconque, dans des annonces publiques, 
sur des écriteaux, sur des cartes-réclames 
ou dans des moyens de publicité ana- 
logues, fait usage d'une mention de na- 
ture à faire naître l'erreur que les pro- 
duits qui y sont mentionnés ou le pro- 
cédé ayant servi à leur fabrication sont 
protégés par un brevet, conformément 
à la présente loi. 

(2) L'usurpation du titre de breveté cons- 
titue une contravention qui doit être répri- 
mée par l'autorité politique conformément 
aux prescriptions du code industriel. En 
pareil cas, il y a toujours lieu de prononcer 
la confiscation des moyens de publicité dont 
il s'agit, ainsi que celle des emballages mu- 
nis de la mention illicite; quant à la con- 
fiscation des produits eux-mêmes, elle ne 
doit être prononcée que si la mention cons- 
tituant l'usurpation, mention dont la sup- 
pression doit être ordonnée en tout état de 
cause, ne peut être enlevée sans détruire 
la valeur desdits produits, ou sans néces- 
siter un travail correspondant approximati- 
vement à celte valeur. Si, en pareil cas, 
l'auteur de la contravention est Je titulaire 
de l'ancien brevet accordé pour les objets 
qu'il indique comme brevetés, sa manière 
d'agir ne sera punissable qu'à l'expiration 
d'une année à partir de la date où le bre- 
vet aura cessé d'être en vigueur. 

Taxes de dépôt et annuités 

§ 114. — (1) Pour chaque brevet et pour 
chaque brevet additionnel il sera payé, lors 
du dépôt de la demande, une taxe de dépôt 
de 600 cowi'onnesr^J'»^ 

(2) Il sera payé en outre, pour chaque 
brevet, une annuité dont l'importance sera 
déterminée par la durée de la protection 
demandée. 

(3) Cette annuité est fixée comme suit: 
180 S. 
230 » 
300 » 
380 » 
480 » 
600 » 
800 » 

1100 » 
1500 » 

-jre année   30 S. 10e année 
2e »       30 » 11e » 
3e ».      35 » 12e » 
4e »       4-5 » 13e » 
5e »       55 » 14e » 
ge. »    .70 » 15e » 
7e »       90 » 16e 

8e- »     120 » 17e 

ye »     150, » 18e 

(4) Les brevets additionnels, aussi long- 
temps qu'ils n'auront pas été déclarés bre- 
vets indépendants (§ 14), ne donneront lieu 
qu'au payement d'une seule laxe annuelle 
de 70 S. pour toute leur durée. 

(5) Les annuités sont payables d'avance, 
d'année en année, à partir de la date de la 
publication de la demande dans le Journal 
des brevets (§ 57). Toutefois, si le brevet 
n'est délivré définitivement qu'à partir du 
début de la deuxième année ou de toute 
autre année après la date de la publication 
de la demande dans le Journal des brevets, 
les taxes pour ces années ne seront exi- 
gibles qu'à partir du jour où le breveté 
aura été avisé que le brevet a été inscrit 
au registre. Les annuités peuvent être ac- 
quittées pour un brevet soit annuellement, 
soit en une fois pour plusieurs années ou 
pour toute la durée de la protection (§ 14). 

(6) La taxe annuelle pour la première 
année doit être acquittée au plus tard dans 
les deux mois qui suivent la publication de 
la demande dans le Journal des brevets 
(§ 57). Si le payement n'est pas effectué 
pendant ce délai, la demande est considérée 
comme retirée. 

(7) Les taxes pour la 2e année et pour 
j les années ultérieures doivent être acquit- 

tées au plus tard dans les trois mois qui 
suivent leur échéance. Chaque fois que la 
taxe annuelle relative à un brevet délivré 
sera payée après la date de l'échéance, il y 

| aura lieu d'acquitter, en sus de la taxe an- 
nuelle, une taxe additionnelle de vingt pour 

1 cent de l'annuité. La taxe additionnelle 
échoit lors du payement d'une annuité dont 
l'échéance est déterminée par l'avis que le 
brevet est inscrit au registre des brevets 
(al. 5). 

(8) Les annuités peuvent être acquittées 
j par  toute  personne  intéressée  an   brevet 
dont il s'agit. 

(9) Les personnes qui prouvent leur in- 
j digence,  et  les ouvriers ou employés en 
mesure d'établir qu'ils ne possèdent pas 
d'autres ressources que celles provenant de 
leur travail, peuvent obtenir un sursis pour 
la taxe de dépôt et pour la première et la 
deuxième annuité du brevet, ou pour cer- 
taines seulement de ces taxes, jusqu'à l'ex- 
piration du délai pour le payement de la 
deuxième ou de la troisième annuilé. Il leur 
est fait remise complète de ces taxes si le 
brevet expire pendant la période qui s'étend 
jusqu'à l'expiration de la deuxième année 
de la protection. Le brevet tombe en dé- 
chéance pour défaut de payement de la taxe 
de dépôt qui a fait l'objet d'un sursis, à l'ex- 
piration de la première ou de la deuxième 
année de protection, selon la durée du sur- 
sis qui a été accordé. Ces dispositions s'ap- 
pliquent par analogie à la taxe de dépôt et 

à l'annuité unique à payer pour les brevets 
additionnels en ce sens que la période à 
prendre en considération doit être calculée 
en prenant pour base la dale à laquelle la 
demande de brevet additionnel a été publiée 
dans le Journal des brevets (§ 57). 

(10) Une taxe de dépôt versée n'est ja- 
mais restituée. La première annuité est res- 
tituée totalement quand la demande de bre- 
vet a été retirée avant la date de la publi- 
cation dans le Journal des brevets (§ 57) 
ou rejetée; elle est restituée pour moilié 
quand le retrait ou le rejet a eu lieu après 
celte date. Toutes les autres annuités versées, 
mais non encore échues, sont restituées en 
cas de renonciation au brevet, ou en cas 
de révocation ou d'annulation de ce der^ 
nier. 

(11) Le Ministre du Commerce et du Tra- 
fic est autorisé à abroger provisoirement, 
par une ordonnance, après entente avec le 
Ministre des Finances, la disposition de l'ali- 
néa 5, pour autant qu'elle admet le paye- 
ment anticipé des annuités. 

Modification de la description 
§ 115. — Toute modification ultérieure 

de la description, demandée par le déposant 
ou son ayant cause aux termes du § 52, 
donne lieu au payement d'une taxe de 10 S. 

Taxes de procédure 
§ 116. — (1) Il y a lieu de payer: 

1° pour une opposition (§ 58)   .    .    10 S. 
2° pour un recours (§ 39) dans la procé- 

dure non contradictoire   .    .    .    10 S. 
dans les autres cas (§ 63) le triple de 

cette taxe; 
3° pour toute proposition à examiner par 

la section des annulations     .    .    35 S. 
4° pour un appel (§ 87)   ....    35 » 
5° a) pour la requête tendant à obtenir la 

désignation  de  l'inventeur (§ 50, al. 3 
et 4): la moitié de la taxe de dépôt; 
b) pour la demande d'enregistrement 
d'un droit de possession personnelle (§9, 
dernier alinéa), ou d'une transmission 
(§ 18, al. 2 et 3) entre vifs, ou d'une 
licence, ou d'un transfert de licence 
(§§ 20 à 22), ou pour toute autre ins- 
cription au registre des brevets prévue 
au § 23     15 S. 
c) pour la demande d'annotation de li- 
tige (§ 25) ou d'inscription au registre 
conformément au § 93     ...      5 S. 
d) pour la demande de prolongation du 
délai accordé pour répondre à une in- 
formation préalable (§ 55, al. 2 et 3): 
le dixième de la laxe de dépôt; 
e) pour la requête tendant à obtenir la 
publication et l'exposition d'une de- 
mande de brevet (§ 57, al. 5), autant 
que  la  prolongation demandée excède 
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trois mois : la taxe de dépôt pour chaque 
trimestre de cette période, les fractions 
comptant pour un trimestre entier. 

(2) Les taxes prévues sous les n08 3 et 4 
sont payables également pour chaque brevet 
additionnel compris dans la requête (§ 69, 
dernier alinéa; § 111, alinéa 3); celles qui 
sont prévues sous n° 5 sont payables pour 
chaque dépôt et chaque brevet qui forment 
l'objet de la demande. 

(3) Si la taxe n'est pas payée, la demande 
est rejetée. 

(4) La taxe de recours (al. 1, n° 2) est 
restituée pour la moitié si le recours est 
déclaré fondé et si la procédure s'est dé- 
roulée en l'absence de la partie adverse. 
Les taxes prévues clans le premier alinéa 
sous les n08 3, 4 et 5 seront restituées pour 
la moitié si avant la décision le recours ou 
la proposition a été rejeté ou la procédure 
suspendue sans qu'il y ait eu de débats 
oraux, et celles qui sont prévues sous n° 5 
seront restituées également pour la moitié 
si la demande est retirée avant la décision. 
Si, dans le cas de l'alinéa I, n° 5, lettre ej, 
l'exposition n'a pas été autorisée pour tout 
le délai proposé, et si le délai accordé com- 
porte une taxe inférieure à celle qui a été 
payée, le montant versé en Irop sera res- 
titué. 

Mode de payement des taxes 
§ 116 a. — Le mode de payement des 

taxes à acquitter dans la sphère d'action du 
Bureau des brevets sera établi par ordon- 
nance. 

Droit de timbre 
§ 117. — Les titres de brevets expédiés 

en vertu de la présente loi sont exempts 
de droit de timbre. Les dispositions exis- 
tantes de la loi sur les timbres et taxes de- 
meurent d'ailleurs en vigueur pour toutes 
les autres pièces et expéditions. 

Exemption de taxes 
§ 118. — (1 ) Le payement des taxes pré- 

vues par les §§ 115, 116, alinéa 1, nos 1 
à 4, n° 5, lettres a), d) et e), peut être re- 
mis aux personnes désignées au § 114, ali- 
néa 9. 

(2) Le président du Bureau des brevets 
prononce définitivement sur ce point, ainsi 
que sur le sursis prévu au § 114, alinéa 9. 

(3) En cas de sursis accordé pour le paye- 
ment d'une taxe en vertu du § 114, alinéa 9, 
il sera fait remise des taxes qui, d'après les 
dispositions énumérées à l'alinéa 1, devraient 
être payées par le déposant au cours de la 
procédure concernant la demande. 

VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

§§ 119 à 123. — Abrogés. 

§ 124. — Sont chargés de l'exécution de 
la présente loi le Ministre du Commerce et 

du Trafic, le Chancelier d'État, le Ministre 
des Finances, le Ministre de l'Instruction 
publique et le Ministre de l'Agriculture et 
des Forêts. 

ESPAGNE 

DECRET 
concernant 

L'APPLICATION   DE   LA  NOUVELLE LOI  SUR  LE 

TIMBRE DE L'ÉTAT 

(Du 11 mai 1926.)(1) 

Dispositions concernant la propriété 
industrielle 

ART. 12. — Les papiers timbrés qui se- 
ront mis en vente et leurs classes et prix 
seront ceux ci-dessous mentionnés: 

Documents concernant la propriété industrielle 

1re classe : brevets d'introduc- 
tion  120 pesetas 

2e classe : brevets d'invention      90      » 
3e classe: certificats d'addition, 

certificats d'enregistrement 
de marques (premier dépôt 
et renouvellements) ...      30      » 

4e classe : certificats d'enregis- 
trement de noms commer- 
ciaux       12      » 

5e classe : certificats d'enregis- 
trement de dessins et mo- 
dèles          2.40 » 

ART. 28. — Il sera utilisé du papier tim- 
bré à 2.40 pesetas (7e classe) pour : 
1° les certificats délivrés, sur la requête des 

parties, par n'importe quels bureau ou 
autorité, sauf ceux pour lesquels la pré- 
sente loi prévoit un timbre spécial; 

ART. 29. — 11 sera utilisé du papier tim- 
bré à 1.20 pesetas (8e classe) pour: 

4° les expéditions simples de documents 
demandées pour des affaires du gouver- 
nement, les expéditions sur papier non 
timbré ne pouvant être admises ou to- 
lérées sous aucun prétexte; 

ART. 86. — Les brevets d'invention por- 
teront un timbre à 90 pesetas et les bre- 
vets d'introduction à 120. 

Les certificats d'addition, les certificats 
d'enregistrement de marques de fabrique, 
de commerce, d'agriculture, individuelles ou 
collectives, seront timbrés à 30 pesetas; les 
certificats d'enregistrement de noms com- 

(•) Voir Boletin oflcial de la propiedad industrial, 
n> 954, du 1" juin 1926, p. 1058. 

merciaux à 12 et ceux de dessins et mo- 
dèles à 2.40. Les doubles de ces brevets et 
certificats seront expédiés sur du papier à 
12 pesetas (4e classe). 

Les annuités de brevets établies en vertu 
de l'article 48 de la loi du 16 mai 1902 
seront majorées du 50°/0 à partir de la 
cinquième et de 100% à partir de la on- 
zième. 

La taxe quinquennale prévue par l'ar- 
ticle 52 de ladite loi pour l'enregistrement 
des marques et des dessins et modèles sera 
portée, pour la troisième période de 5 ans, 
de 30 à 60 pesetas et, pour la quatrième, 
de 40 à 90. 

Les marques renouvelées après l'échéance 
de la période de vingt ans seront soumises, 
pour chaque période de cinq ans à partir 
de la date du renouvellement, à une taxe 
de 120 pesetas. 

Les annuités de brevets ainsi majorées 
se monteront aux sommes suivantes : 
Ve annuité    10 pesetas 11e annuité 220 pesetas 
2e     »      20    » 12e    »    240     » 
3e     »      30    » 13e     »    260     » 
4e     »      40    » 14e     »    280     » 
5e     »      75    » 15e     »    300     » 
6e     »      90    » 16e    »    320     » 
7e      »    105    » 17e    »    340     » 
8e     »    120    » 18e     »    360     » 
9e     »    135    » 19e    »    380     » 

10e     »    150    » 20e    »    400     » 

FRANCE 

ARBETE 
DU MINISTèRE DU COMMERCE ET  DE  L'IN- 

DUSTRIE RELATIF À LA CONSTATATION DE LA 

DATE DE CRÉATION DES DESSINS ET MODÈLES 

(Du 12 juin 1926.) (!) 

Le Ministre du Commerce et de l'In- 
dustrie, 

Vu l'article 5 du décret du 10 mars 
1914 (2) rendu en exécution de l'article 4 
de la loi du 14 juillet 1909(3) sur les des- 
sins et modèles; 

Vu les arrêtés ministériels des 13 mars 
1914, 7 mai 1915 et 23 juillet 1921 relatifs 
aux enveloppes spéciales pour la constata- 
tion de la date de création des dessins et 
modèles ; 

Vu la délibération du Conseil d'adminis- 
tration de l'Office national de la propriété 
industrielle en date du 28 mai 1926; 

(•) Voir Journal officiel de la République française 
du 16 juin 1926, p. 6628. 

O Voir Prop, ind., 1914, p. 82. 
(») Ibid., 1909, p. 90. 
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Sur le rapport du directeur de la pro- 
priété industrielle, 

arrête : 
ARTICLE PREMIER. — L'alinéa 2 de l'ar- 

ticle 7 de l'arrêté ministériel du 13 mars 
1914 (*X modifié par l'arrêlé du 23 juillet 
1921, est à nouveau modifié comme suit: 

«. La taxe d'enregistrement et de gardien- 
nage comprenant les frais de retour à l'en- 
voyeur de l'un des exemplaires envoyés 
ainsi que la taxe de prorogation de gardien- 
nage visée à l'article 6, sont fixées à fr. 5 
par enveloppe.» 

ART. 2. — L'article 2 de l'arrêté du 
7 mai 1915 (2), modifié par l'arrêté du 23 
juillet 1921 (3), est à nouveau modifié comme 
suit: 

« La requête aux fins de transmission de 
l'enveloppe au Bureau international doit être 
formulée par l'intéressé au moment de l'ex- 
pédition de l'enveloppe à l'Office national 
de la propriété industrielle. 

Dans ce cas la taxe totale d'enregistre- 
ment et de gardiennage est fixée à la somme 
de fr. 9 par enveloppe, augmentée de la 
somme de fr. 1, affectée du coefficient 
prévu pour l'envoi des télégrammes du ser- 
vice international.» 

ART. 3. — Le directeur de la propriété 
industrielle est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

ITALIE 

I 

DÉCRET-LOI 
concernant 

L'ORDONNANCE DES CHAMBRES DE COMMERCE 
ET D'INDUSTRIE DU ROYAUME 

(N° 750, du 8 mai 1924.)(4) 

Disposition» concernant la propriété 
industrielle 

ART. 3. — Les Chambres de commerce 
et d'industrie:  i) exercent les fonctions 
confiées jusqu'ici aux Préfectures et Sous- 
Préfectures du Royaume par les lois et les 
règlements en vigueur en ce qui concerne 
les dessins et modèles de fabrique, les mar- 
ques et les signes distinctifs de fabrique 
et les marques internationales. 

O) Voir Prop, ind., 1914, p. 82. 
<*) Ibid., 1915, p. 97. 
(8) Ibid., 1922, p. 51. 
(*) Voir Ordinamendo délie Camere di commercio e 

industria del Regno, publication du Ministère de 
l'Économie nationale, p. 5. 

H 

DÉCRET ROYAL 
PORTANT APPROBATION DU RÈGLEMENT GÉ- 

NÉRAL POUR L'EXÉCUTION DU DÉCRET-LOI DU 

8 MAI 1924, N° 750, CONCERNANT L'ORDON- 

NANCE DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'IN- 

DUSTRIE DU ROYAUME 

(N° 29, du 4 janvier 1925.X1) 

III 

RÈGLEMENT GÉNÉRAL 
POUR L'EXéCUTION DU DéCRET-LOI DU 8 MAI 
1924, N° 750, CONCERNANT L'ORDONNANCE 
DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

DU ROYAUME 

(Du 4 janvier 1925.)(2) 

Dispositions concernant la propriété 
industrielle 

ART. 9. — Pour les effets de l'article 3, 
lettre i) du décret-loi n° 750, du 8 mai 
1924, concernant l'ordonnance des Cham- 
bres de commerce et d'industrie du Royaume, 
article relatif aux attributions confiées anx- 
dites Chambres en matière de dessins et 
modèles de fabrique, marques et signes dis- 
tinctifs de fabrique et marques internatio- 
nales, les Chambres appliqueront les dispo- 
sitions contenues dans la loi n° 4578, du 
30 août 1868(3) et son règlement, du 
4 janvier 1914, n° 54(*), la loi n° 4577, 
du 30 août 1868(5) et son règlement, du 
du 20 mars 1913, n° 526 (6) ainsi que dans 
l'Arrangement de Madrid, revisé en dernier 
lieu à Washington le 2 juin 1911, concer- 
nant l'enregistrement international des mar- 
ques de fabrique et de commerce, Arrange- 
ment approuvé par la loi n° 285, du 6 avril 
1913. 

ART. 103. — Pour les effets de l'article 3, 
lettre i) du décret-loi précité, les Chambres 
de commerce commenceront, à partir du 
1" janvier 1926, à exercer leurs fonctions 
relatives aux dessins et modèles de fabrique, 
aux marques et signes distinctifs de fabrique 
et aux marques internationales. 

A cet effet, les Chambres s'entendront 
directement, en temps utile, avec les Pré- 
fectures et les Sous-Préfectures comprises 

(>) Ibid., p. 41. 
(2) Ibid., p. 42. 
(3) Loi sur les dessins et modèles, voir Rec. gén., 

tome II, p. 87. 
(') Règlement sur les dessins et modèles, voir Prop, 

ind., 1914, p. 34. 
(5) Loi sur les marques, voir Rec. gén., tome U, 

p. 93. 
(s) Règlement sur les marques, voir Prop, ind., 

1913, p. 181. 

dans leur circonscription territoriale pour 
le transfert du service. Elles provoqueront 
la publication de toutes les instructions 
que, dans le cercle de chaque circonscrip- 
tion, il sera considéré comme nécessaire de 
porter à la connaissance des communes et 
du public en général. 

Les instructions ayant un caractère gé- 
néral seront publiées par les soins de l'Of- 
fice de la propriété intellectuelle près le 
Ministère de l'Économie nationale. 

ART. 110. — Le présent règlement en- 
trera en vigueur le jour de sa publication 
dans la Gazzetta ufficiale del Regno i1). 

PALESTINE 

ORDONNANCE 
concernant 

LES MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

(Du  9 décembre  1921, modifiée par l'or- 
donnance n° 2, du 20 février 1923.) (2) 

Vu les dispositions contenues dans la no- 
tification du 30 septembre 1921 pour l'en- 
registrement provisoire de certaines marques 
de fabrique en Palestine; 

Vu l'opportunité de pourvoir à l'enregis- 
trement et à la protection des marques de 
fabrique ou de commerce et de remplacer 
la loi ottomane sur les marques actuelle- 
ment en vigueur par des dispositions ré- 
pondant aux exigences de la Convention 
internationale concernant la protection de 
la propriété industrielle, 

Le Haut Commissaire ordonne, après en- 
tente avec le Conseil, ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER. — Dans la présente 
ordonnance, le terme « marque de fabrique 
ou de commerce» signifie une marque uti- 
lisée sur ou par rapport à des marchandises 
dans le but d'indiquer qu'elles appartiennent 
au propriétaire de la marque par la fabri- 
cation, la sélection, la certification, le com- 
merce ou la mise en vente. 

ART. 2. — Pour les effets dé la présente 
ordonnance un registre dénommé registre 
des marques sera tenu. Il contiendra les 
noms et adresses des propriétaires des mar- 
ques, les notifications de cessions, transferts, 
revendications, conditions, limitations et 
toutes les autres indications relatives aux 
marques qu'il pourrait en tout temps être 
prescrit d'y inscrire. Le registre sera tenu 
par les Law Courts (Tribunal) à Jérusalem 

(*) Publié le 30 janvier 1925 dans le n' 24 de la 
Gazzetta. 

(-) Communication officielle de l'Administration 
britannique, reçue tout dernièrement. Voir Officiai 
Gazette of the Government of Palestine, n* 57, du 15 dé- 
cembre 1921. 
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ou par toute autre autorité indiquée par le 
Haut Commissaire par un avis publié dans 
le Journal officiel. 

Le registre sera placé sous le contrôle et 
la direction d'un Registrar nommé par le 
Haut Commissaire. 

ART. 3. — Le registre tenu aux termes 
de la présente ordonnance sera mis à des 
heures opportunes à la disposition du public 
sous réserve de l'observance des règles 
éventuellement prescrites. 

Toute personne qui en exprimera le dé- 
sir pourra obtenir, moyennant le payement 
de la taxe prescrite, une expédition légali- 
sée de toute inscription figurant dans le 
registre. 

ART. 4. — Toute personne désirant se 
prévaloir du droit à l'emploi exclusif d'une 
marque pour distinguer les marchandises 
par elle produites, fabriquées, ouvrées, sé- 
lectionnées, certifiées, vendues ou mises en 
vente pourra déposer, conformément aux 
prescriptions de la présente ordonnance, 
une demande tendant à obtenir l'enregistre- 
ment de cette marque. 

Pour pouvoir être enregistrées, les mar- 
ques doivent consister en lettres, mentions, 
signes ou combinaisons de ces éléments 
ayant un caractère distinctif. 

Les marques peuvent être enregistrées 
avec des limitations concernant les cou- 
leurs. 

Elles doivent être enregistrées pour des 
marchandises ou classes de marchandises 
déterminées. 

ART. 5. — Ne peuvent pas être enregis- 
trés à titre de marques : 
1° les armoiries, écussons, insignes ou dé- 

corations de Palestine, de la Puissance 
mandataire ou d'États étrangers, à moins 
que leur emploi n'ait été autorisé par 
les autorités compétentes; 

2° les  signes et poinçons officiels de ga- 
rantie à moins qu'ils n'aient été placés 
ou autorisés par l'autorité compétente 
possédant ou contrôlant la marque; 

3° les marques identiques ou similaires aux 
couleurs nationales, au drapeau militaire 
ou. au pavillon naval de Palestine, aux 
médailles ou insignes officiels, ou aux 
drapeaux nationaux, militaires ou mari- 
times  de  la Puissance mandataire  ou 
d'États étrangers; 

4° les marques étant ou pouvant être con- 
traires à l'ordre public ou aux bonnes 
mœurs ou pouvant induire le public en 
erreur ou les marques propres à encou- 
rager la concurrence déloyale ou conte- 
nant de fausses indications d'origine; 

5° les marques consistant en images, lettres 
ou mots généralement utilisés dans le 
commerce pour distinguer ou indiquer 

des marchandises ou classes de marchan- 
dises ou visant directement la descrip- 
tion du caractère et de la qualité de 
celles-ci, ou en des mots ayant une si- 
gnification normale géographique; 

6° les marques identiques ou similaires aux 
signes   de   la  Croix   ou   du Croissant 
Rouges sur fond blanc ou celles portant 
la mention ou les caractères de la «Croix 
Rouge » ou de la « Croix de Genève » ; 

7° les marques identiques ou similaires à 
des  emblèmes ayant une  signification 
exclusivement religieuse ; 

8° les marques consistant en ou contenant 
le portrait, le nom ou le nom commer- 
cial  d'une personne ou le nom d'une 
personne morale ou d'une association, à 
moins que le consentement de la per- 
sonne ou des personnes, intéressées n'ait 
été obtenu; 

9° les  marques  identiques à d'autres ap- 
partenant à d'autres propriétaires et déjà 
enregistrées pour les mêmes marchan- 
dises ou genres de marchandises ou leur 
ressemblant  d'assez près pour pouvoir 
induire le public en erreur. Cette dispo- 
sition ne s'appliquera toutefois pas aux 
demandes déposées dans l'année suivant 
la date de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente ordonnance pour obtenir l'enregis- 
trement   de   marques   enregistrées   en 
Turquie  avant  le   11   novembre   1918 
conformément  aux prescriptions de la 
loi ottomane alors en vigueur et encore 
valables à cette date. 

ART. 6. — Le Registrar aura également 
le pouvoir d'enregistrer aux termes de la 
présente ordonnance des marques apparte- 
nant à des associations dont l'existence n'est 
pas contraire aux lois de leur pays d'ori- 
gine, même si ces associations ne possèdent 
pas d'établissement industriel ou commer- 
cial. 

Les marques enregistrées aux termes de 
la notification du 30 septembre 1919, n°136, 
seront considérées, à partir de la date de l'en- 
trée en vigueur de la présente ordonnance, 
comme étant enregistrées aux termes de 
cette dernière et la date de leur enregistre- 
ment sera considérée pour les effets de la 
présente ordonnance comme étant celle de 
l'enregistrement aux termes de ladite noti- 
fication. 

ART. 7. — (1) Toute personne se décla- 
rant propriétaire d'une marque et désirant 
l'enregistrer, doit adresser une demande 
écrite au Registrar dans la forme prescrite. 

(2) Le Registrar peut rejeter la demande 
ou bien l'accepter telle quelle ou sous ré- 
serve de conditions, amendements ou mo- 
difications ou avec les modifications éven- 
tuelles relatives au mode ou au lieu d'emploi 
ou autres qu'il pourrait juger bon d'imposer, 

les prescriptions de la présente ordonnance 
étant — en tous cas — réservées. 

Tout refus du Registrar d'enregistrer une 
marque peut former l'objet d'un appel à la 
Cour d'appel. 

ART. 8. — Lorsqu'une demande tendant 
à obtenir l'enregistrement d'une marque a 
été acceptée, soit telle quelle, soit sous ré- 
serve de conditions et limitation, le Regis- 
trar devra, le plus tôt possible après l'ac- 
ceptation, faire publier la demande, telle 
qu'elle aura été acceptée, dans la forme 
prescrite. La publication devra mentionner 
toutes les conditions et limitations sous ré- 
serve desquelles la demande a été acceptée. 

ART. 9. — (1) Dans les six mois suivant 
la date de la publication (r) d'une demande 
tendant à obtenir l'enregistrement d'une 
marque, quiconque peut déposer entre les 
mains du Chief clerk de la Cour d'appel 
une opposition à cet enregistrement. 

Elle doit être formée par écrit, dans la 
forme prescrite, et contenir l'indication des 
motifs de l'opposition. 

(2) Des expéditions de la notification 
d'opposition seront remises au Registrar et 
au déposant. 

(3) Le fait de recevoir et de transmettre 
une notification d'opposition constituera le 
début de la procédure tendant à déterminer 
devant la Cour d'appel la validité de l'op- 
position. La Cour pourra la rejeter ou l'ac- 
cepter telle quelle; elle pourra également 
ordonner que l'enregistrement ne soit ac- 
cordé qu'à des conditions ou sous réserve 
des amendements, modifications ou limita- 
tions quant au mode et au lieu d'emploi 
qu'elle jugerait bon — en l'espèce — de 
prescrire. 

(4) Une expédition légalisée du jugement 
sera remise au Registrar par les soins de la 
partie gagnante. 

ART. 10. — i) Si le délai d'opposition 
s'est écoulé sans qu'une opposition ait été 
formée ou après qu'une opposition a été 
tranchée en faveur du déposant, le Registrar 
enregistrera la marque sur la requête de ce 
dernier. Toute marque enregistrée le sera à 
la date de son dépôt et cette date sera con- 
sidérée, pour les effets de la présente or- 
donnance, comme celle de l'enregistrement. 
ii) Au moment de l'enregistrement, le Re- 
gistrar délivrera au déposant un certificat 
d'enregistrement de la marque dans la forme 
prescrite. Ce certificat sera signé par lui. 

ART. 11. — Lorsque l'enregistrement 
d'une marque n'est pas accompli par la faute 

(') L'ordonnance de 1921 dit : « du dépôt ». Ces mots 
ont été remplacés par les mots : « de la publication » 
en vertu de l'ordonnance modiflcative n1 2 du 20 fé- 
vrier 1923, qui n'apporte aucune autre modification 
à la présente ordonnance et que partant nous ne 
publions pas. 
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du déposant dans les douze mois qui suivent 
la date de la demande, le Registrar peut, 
après avoir communiqué par écrit au dépo- 
sant, dans la forme prescrite, le non-accom- 
plissement de l'enregistrement, traiter la de- 
mande comme abandonnée, à moins qu'elle 
ne soit complétée dans le délai indiqué à 
cet effet dans ladite communication. 

ART. 12. — Si plusieurs personnes pré- 
tendent être propriétaires de la même mar- 
que ou de marques à peu près identiques 
pour les mêmes produits ou genres de pro- 
duits, et être enregistrées comme tels au- 
trement qu'en vertu de l'article 4 (8), le 
Registrar soumettra l'affaire à la Cour d'ap- 
pel, qui — dans la détermination des droits 
des parties — tiendra compte de la date de 
l'enregistrement au pays d'origine et de la 
priorité d'emploi de la marque en Palestine. 

ART. 13. — Les marques enregistrées ne 
peuvent être cédées et transférées qu'avec 
l'achalandage de l'entreprise intéressée en 
ce qui concerne les produits pour lesquels 
elles ont été enregistrées. Elles seront dé- 
terminées par cet achalandage. 

ART. 14. — La durée des droits relatifs 
aux marques sera de 20 ans à compter de 
l'enregistrement, mais elle pourra être re- 
nouvelée en tout temps conformément aux 
prescriptions de la présente ordonnance. 

ART. 15. — Le Registrar renouvellera, 
sur la demande du propriétaire enregistré 
déposée dans la forme et dans le délai pres- 
crits, l'enregistrement de toute marque pour 
une nouvelle période de 20 ans à compter 
de l'expiration de l'enregistrement primitif 
ou du dernier renouvellement. 

ART. 16. — (1) Toute personne intéressée 
peut déposer une demande tendant à obte- 
nir la radiation de l'enregistrement d'une 
marque par les motifs suivants : 
i) que  la  marque n'est pas enregistrable 

aux termes des articles 4, 5 et 6; 
ii) que l'enregistrement de la marque est 

un acte de concurrence déloyale par 
rapport aux droits que le demandeur 
possède en Palestine ou qu'il a été ob- 
tenu frauduleusement en connaissance 
des droits appartenant au demandeur 
sur la propriété de la marque; 

iiij que la marque n'est pas utilisée de 
bonne foi pour les produits pour les- 
quels elle a été enregistrée et qu'elle n'a 
pas été utilisée du tout durant les deux 
années précédentes. 

Les demandes en radiation prévues par 
les alinéas i) et ii) doivent être formées 
dans les cinq ans qui suivent l'enregistre- 
ment de la marque. 

(2) Les demandes en radiation doivent 
être adressées à la Cour d'appel. Une expé- 
dition certifiée de tout jugement de la Cour 

ordonnant la radiation doit être transmise 
au Registrar par les soins de la personne en 
faveur de laquelle l'arrêt a été rendu. 

ABT. 17. — (1) Lorsqu'une personne de- 
vient propriétaire, par cession, transfert ou 
autre acte légal, d'une marque de fabrique 
enregistrée, elle doit adresser au Registrar 
une demande tendant à obtenir I'enregislre- 
nient de son litre et ce dernier l'enregis- 
trera — sur la réception de ladite demande 
et l'administration d'une preuve satisfaisante 
de la validité du titre — comme proprié- 
taire de la marque et fera inscrire dans le 
registre, dans la forme prescrite, la cession, 
le transfert ou l'autre acte légal affectant le 
titre de propriélé. Toute décision prise par 
le Registrar en vertu du présent article peut 
former l'objet d'un appel auprès de la Cour 
d'appel. 

(2) Sauf dans des cas d'appel interjecté 
aux termes du présent article, et à moins 
que la Cour n'en dispose autrement, aucun 
document ou instrument non inscrit dans 
le registre conformément aux prescriptions 
de la section (1) ne sera admis par la Cour 
à titre de preuve de la validité du litre de 
propriété sur une marque. 

ART. 18. — Tout propriétaire enregistré 
d'une marque de fabrique pourra demander, 
dans la forme prescrite, au Registrar l'auto- 
risation d'apporter à la marque des addi- 
tions ou des modifications n'affectant pas 
substantiellement son identité. Le Registrar 
pourra refuser cette autorisation ou bien 
l'accorder dans les termes et sous les con- 
ditions relatifs au mode et au lieu d'emploi 
qu'il lui plairait d'imposer. Ces refus ou ces 
autorisations conditionnées pourront faire 
l'objet d'un appel à la Cour d'appel. 

Si l'autorisation est accordée, la marque 
modifiée doit être publiée dans la forme 
prescrite. 

ART. 19. — Sous réserve des limitations 
et des conditions inscrites dans le registre, 
l'enregistrement d'une personne à titre de 
propriétaire d'une marque confère à celle-ci, 
s'il est valable, un droit d'emploi exclusif 
de la marque sur les ou par rapport aux 
marchandises pour lesquelles elle est enre- 
gistrée. Toutefois, lorsque deux ou plusieurs 
personnes sont enregistrées à titre de pro- 
priétaires de la même marque (ou d'une 
marque à peu près identique) pour les 
mêmes marchandises, aucune de ces per- 
sonnes ne pourra, en vertu de l'enregistre- 
ment, acquérir vis-à-vis des autres (sauf 
lorsque les droits respectifs de chacun au- 
ront été définis par le Registrar) le droit 
exclusif d'utiliser la marque. Chacune de 
ces personnes aura, à part cela, les mêmes 
droits que si elle en était le seul proprié- 
taire enregistré. 

ART. 20. — Dans toutes les affaires con- 
cernant une marque enregistrée, le fait 
qu'une personne est enregistrée à litre de 
propriétaire de la marque sera considéré 
comme une preuve présomptive de la vali- 
dité de l'enregistrement primitif de cette 
marque et des transferts et cessions dont 
elle aurait fait postérieurement l'objet. 

ART. 21. — Sous réserve des prescrip- 
tions de la présente ordonnance, le Registrar 
pourra rendre en tout temps, avec l'assen- 
timent du Haut Commissaire, les règlements, 
prescrire les formalités et, en général, faire 
ce qu'il considérerait comme opportun pour: 
a) régler l'application de la présente or- 

donnance ; 
b) classifier les marchandises en vue de 

l'enregistrement des marques; 
c) expédier ou demander des doubles de 

marques ou d'autres documents; 
d) assurer et régler la publication, la vente 

ou la distribution — de la manière 
qu'il lui plairait de prescrire — de co- 
pies de marques ou d'autres documents ; 

e) régler, en général, la marche des affaires 
du bureau en matière de marques et 
de tout ce qui est placé, en vertu de la 
présente ordonnance, sous le contrôle 
ou la direction du Registrar. 

Les règlements basés sur les prescriptions 
du présent article entreront en vigueur à 
la date de leur publication dans YOfficial 
Gazette. Ils auront, tant qu'ils demeureront 
en vigueur, la même force que s'ils étaient 
contenus dans la présente ordonnance. 

ART. 22. — En ce qui concerne les de- 
mandes,, les enregistrements et les autres 
matières prévus par la présente ordonnance, 
il y aura lieu d'acquitter les taxes qui se- 
ront prescrites par les règlements. 

ART. 23. — (1) Quiconque aura attribué 
à une marque la qualité d'une marque en- 
registrée alors qu'elle ne l'est pas sera puni 
pour chaque délit d'une amende n'excédant 
pas 50 livres. 

(2) Sera considéré, pour les effets de la- 
dite peine, comme ayant attribué à une 
marque la qualité d'une marque enregistrée 
quiconque aura fait usage par rapport à la 
marque du mot «enregistrée» ou de tous 
autres mots exprimant ou impliquant l'idée 
que l'enregistrement de la marque a été 
obtenu. 

(3) Nul ne pourra intenter une action en 
dommages-intérêts pour la contrefaçon d'une 
marque non enregistrée en Palestine. 

(4) Dans toute action en contrefaçon de 
marque, le tribunal appelé à juger l'affaire 
admettra la preuve des usages du commerce 
à l'égard de la confection des marchan- 
dises pour lesquelles la marque est enregis- 
trée et de toutes marques ou confections 
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utilisés légitimement pour ces marchandises 
par d'autres personnes. 

(5) Aucun enregistrement opéré en vertu 
de la présente ordonnance ne pourra porter 
atteinte à l'emploi, par une personne ou 
par ses prédécesseurs dans le commerce, 
de son nom ou de celui du siège de ses af- 
faires ou à l'emploi, par une personne, de 
la description de la nature ou de la qualité 
de ses marchandises. 

(6) Rien ne sera considéré, dans la pré- 
sente ordonnance, comme affectant le droit 
appartenant à une personne d'intenter une 
action contre, des acles de concurrence dé- 
loyale nuisant à son commerce. 

(7) Quiconque aura, avec une intention 
frauduleuse, commis, tenté de commeltre ou 
aidé ou encouragé un tiers à commeltre 
l'un des actes ci-dessous sera considéré 
comme coupable d'une contravention à la 
présente ordonnance et puni d'un empri- 
sonnement n'excédant pas une année et 
d'une amende n'excédant pas 100 livres ou 
de l'une des deux peines: 
a) utiliser une marque enregistrée en vertu 

de la présente ordonnance ou une imi- 
tation de cette marque pour la même 
classe de marchandises pour laquelle 
elle a été enregistrée; 

b) vendre, conserver en vue de la vente ou 
mettre en vente des marchandises munies 
d'une marque dont l'utilisalion consti- 
tue un délit aux termes de l'alinéa a) ; 

e) utiliser une marque dûment enregistrée 
en faveur d'un tiers en vertu de la pré- 
sente ordonnance dans le but de faire 
la réclame, dans la presse ou autrement, 
à des produits du même genre que ceux 
pour lesquels ledit tiers a déjà obtenu 
l'enregistrement; 

d) fabriquer, graver, imprimer ou vendre 
des clichés, coins, planches ou autres 
reproductions d'une marque dûment en- 
registrée ou d'une imitation de celte 
marque dans le but de permettre à une 
personne autre que le propriétaire en- 
registré de faire usage de cette marque 
ou de son imitation pour des marchan- 
dises du même genre que celles pour 
lesquelles l'enregistrement a déjà été 
obtenu par un liers ; 

e) fabriquer, emballer, envelopper, vendre, 
conserver pour la vente ou mettre en 
vente des marchandises confectionnées, 
emballées, enveloppées ou autrement 
préparées dans le but d'induire les ache- 
teurs à croire qu'elles sont produites 
par un autre fabricant ou qu'elles ont 
une provenance autres que ceux véri- 
tables. 

Pour les effets du présent alinéa la 
question de savoir si les marchandises, 
les  emballages,   les  enveloppes  ou  la 

confection imitées portent ou non une 
marque dûment enregistrée n'entre pas 
en ligne de compte; 

fj importer des marchandises portant une 
marque qui constituerait la contrefaçon 
d'une marque dûment enregistrée ou d'im- 
porter des marchandises confectionnées, 
emballées, enveloppées ou préparées de 
manière à leur permettre de passer pour 
des marchandises d'un autre fabricant. 

Dans tous les cas susmentionnés, la Cour 
pourra prononcer, au lieu ou en sus des 
peines susdites, l'interdiction de continuer à 
commeltre des actes punissables aux termes 
du présent article. 

(8) La Cour devant laquelle le prévenu 
est amené pourra ordonner que les mar- 
chandises, emballages, enveloppes et ré- 
clames, constituant le corps du délit, ou les 
clichés, coins et autres appareils et maté- 
riaux servant à l'impression de la marque 
soient confisqués et détruits. 

ART. 24. — Au cas où le Gouvernement 
de Palestine adhérerait à un arrangement 
international pour la protection réciproque 
des inarques de fabrique ou de commerce, 
quiconque aurait demandé l'enregistrement 
d'une marque dans un État membre de cet 
arrangement aura le droit d'obtenir l'enre- 
gistrement de sa marque, aux termes de la 
présente ordonnance, avec la priorité sur 
les autres déposants et l'enregistrement por- 
tera la même date que celui opéré dans 
ledit État. Toutefois: 
a) la demande doit être déposée dans les 

4 mois qui suivent la date du dépôt dans 
l'autre État; 

b) rien n'autorise, dans le présent article, 
le propriétaire de la marque à prétendre 
des dommages pour atteintes portées à 
ses droits avant la date à laquelle la 
marque aura été enregistrée en Pales- 
tine. 

L'enregistrement de la marque ne sera 
pas invalidé par le fait qu'elle a été utilisée 
en Palestine pendant ledit délai de priorité 
de i mois. 

ART. 25. — Toute demande déposée en 
vertu de l'article 24 doit être formulée de 
la même manière qu'une demande ordinaire 
tendant à obtenir, en vertu de la présente 
ordonnance, l'enregistrement d'une marque. 

ART. 26. — Les dispositions des articles 24 
et 25 s'appliqueront seulement aux Etats 
vis-à-vis desquels une ordonnance en Conseil 
rendue par la Puissance mandataire les dé- 
clarera applicables. 

ART. 27 — i) A partir de la date à la- 
quelle la présente ordonnance entrera en 
vigueur, l'enregistrement et la protection 
des marques en Palestine sera gouverné 
par elle, à l'exclusion de toute loi ottomane 

existante, ii) La notification n° 136 du 20 sep- 
tembre 1919 est abrogée. 

ART. 28. — La présente ordonnance en- 
trera en vigueur le 1er janvier 1922. 

ART. 29. — La présente ordonnance 
pourra être citée comme l'ordonnance de 
1921 sur les marques. 

TRINIDAD ET TOBAGO 

ORDONNANCE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ORDONNANCE 
SUR LES RREVETS, LES DESSINS ET LES MAR- 
QUES ET DISPOSANT POUR L'ENREGISTREMENT, 
DANS LA COLONIE, DES BREVETS DéLIVRéS 

DANS LE ROYAUME-UNI 

(N°20, du 7 novembre !924.)(1) 

1. — La présente ordonnance pourra être 
citée comme l'ordonnance de 1924 sur les 
brevets et considérée comme faisant un avec 
l'ordonnance n° 76 sur les brevets, les des- 
sins et les marques, désignée ci-après sous 
le titre d'à ordonnance principale » (2). 

2. — Le paragraphe 2 de l'ordonnance 
principale est amendé comme suit: 
a) insérer, entre les définitions des termes 

« brevet » et « breveté », la définition 
suivante : 

«„Rrevet du Royaume-Uni" signifie 
le certificat accordé pour une invention 
protégée dans le Royaume-Uni ; » 

b) ajouter, à la fin de la définition du mot 
« invention », les mots suivants : 

a II comprend une-invention déclarée.» 
3. — Le sous-titre suivant doit être in- 

séré sous le titre «Chapitre Ier. Des brevets 
d'invention» et avant le paragraphe 4 de 
l'ordonnance principale : 

a A. Brevets locaux-» 
4. — Les sous-titre et paragraphes sui- 

vants doivent être insérés à la fin du cha- 
pitre Ier de l'ordonnance principale : 

« B. Brevets du Royaume-Uni 
§ 15 A. — Tout titulaire d'un brevet dé- 

livré dans le Royaume-Uni ou toute per- 
sonne ayant acquis par cession, transfert ou 
autre acte légal des droits basés sur ce 
brevet pourront demander l'enregistrement 
de leur titre à Ceylan dans les trois ans 
qui suivent la délivrance du brevet 

Lorsque ce dernier a fait l'objet de ces- 
sions ou de transferts partiels, toutes les 
parties doivent être réunies dans la demande 
tendant à obtenir l'enregistrement. 

§ 15 R. — (1) Toute demande formée aux 
termes du § 15 A de la présente ordonnance 

(!) Communication officielle de l'Administration 
britannique. 

(2) Voir Prop, ind., 1926, p. 36. 
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doit être accompagnée de deux expéditions 
légalisées de la description ou des descrip- 
tions (y compris les dessins, s'il y a lieu) 
du brevet du Royaume-Uni et d'un certifi- 
cat du Contrôleur général du Patent Office 
du Royaume-Uni contenant toutes les don- 
nées relatives au brevet délivré sur cette 
description ou ces descriptions. 

(2) Sur ladite demande, accompagnée des 
pièces énumérées dans le n° 1 du présent 
paragraphe, le Registrar délivrera le certi- 
ficat d'enregistrement. 

(3) Ce certificat conférera au déposant, 
aux conditions prévues par la loi de la 
Colonie, les mêmes droits et privilèges que 
si le brevet avait été délivré dans le Royaume- 
Uni avec extension à Ceylan. 

(4) Les droits et privilèges ainsi accordés 
prendront date à compter de la délivrance 
du brevet dans le Royaume-Uni. 

Toutefois, aucune action en violation ne 
pourra être intentée en raison de la fabri- 
cation, de l'exécution ou de la vente de 
l'objet de l'invention antérieurement à la 
date de la délivrance du certificat d'enregis- 
trement dans la Colonie. 

§ 15 C. — Sur la demande de toute per- 
sonne affirmant — par l'un des motifs par 
lesquels le brevet du Royaume-Uni peut 
être révoqué à teneur de la loi durant toute 
la période de sa validité dans le Royaume- 
Uni — que ses intérêts ont été lésés par la 
délivrance du certificat d'enregistrement, la 
Cour pourra déclarer que les droits et pri- 
vilèges exclusifs conférés en vertu de ce 
certificat d'enregistrement sont nuls et de 
nul effet. 

§ 15 D. — Le Registrar inscrira dans le 
registre des brevets, dans une rubrique 
spéciale destinée aux brevets du Royaume- 
Uni, sous un numéro d'ordre et dans l'ordre 
dans lequel la demande lui est régulière- 
ment parvenue, toutes les demandes tendant 
à obtenir l'enregistrement d'un brevet dé- 
livré dans le Royaume-Uni. Il inscrira éga- 
lement le prénom et le nom du déposant 
et la date du certificat d'enregistrement dé- 
livré sur ladite demande. 

§ 15 E. — Lorsque la description ou les 
dessins d'un brevet du Royaume-Uni ont 
été modifiés par suite de disclaimer, correc- 
tions ou explications, conformément à la loi 
du Royaume-Uni, le Registrar remplacera 
la description ou les dessins originairement 
déposés par une expédition de la descrip- 
tion ou des dessins ainsi modifiés sur la 
demande de l'intéressé, dûment certifiée par 
le Contrôleur général du Patent Office du 
Royaume-Uni et accompagnée d'une expé- 
dition de la description ou des dessins mo- 
difiés. 

| 15 F. — Lorsqu'une personne acquiert, 

par cession, transfert ou par une autre opé- 
ration légale, les droits et privilèges confé- 
rés en vertu d'un certificat d'enregistrement 
ou une participation à ceux-ci elle pourra 
demander en due forme au Registrar l'en- 
registrement dans le registre des brevets, 
de ces cession, transfert ou autre acte. Le 
Registrar effectuera l'inscription ainsi de- 
mandée. » 

Sommaires législatifs 

UNION DES RéPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIé- 
TIQUES RUSSES. — Instructions du -10 mars 
1926 concernant l'exécution du traité ger- 
mano-russe sur la propriété industrielle (l) 
(v. Der gewerbliche Rechtsschutz in der 
U. d. S. S. R. auf der Grundlage der deutsch- 
russischen Staatsverträge, par M. le prof. 
J. Heifetz, p. 138).(«) 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

APRÈS U CONFÉRENCE DE U HIE 
LES TÂCHES Dû LENDEMAIN 

Conférence faite à  Berne au Groupe suisse de l'Association 
internationale  pour  la  protection   de  la  propriété industrielle 

le 24 avril 1926 

par M. le Prof. Georges GARIEL, 

Premier Vice-Directeur  des   Bureaux   internationaux   de   la 
propriété intellectuelle 

Les intéressants rapports de MM. Rlum et 
Iklé viennent de dresser le tableau des ré- 
sultats acquis par la Conférence de La Haye, 
des conquêtes positives que celle-ci a réali- 
sées. ' 

Je voudrais maintenaût appeler l'attention 
des dirigeants de l'Association internationale 
sur trois propositions de revision importan- 
tes au sujet desquelles l'unanimité n'a pu 
se faire à La Haye, mais qui ont rallié une 
grosse majorité — il n'est pas impossible 
en effet qu'un effort de propagande énergi- 
que et limité, dont cette puissante associa- 
tion pourrait prendre sa part, emporte un 
jour ou l'autre les dernières résistances que 
certains pays leur opposent —, ensuite sur 
deux autres questions dont la solution, de 
prime abord, paraît encore éloignée, mais 
qu'on peut essayer de mûrir. 

(>) Nous ne publions pas le texte de ces instruc- 
tions, car elles ont un caractère purement adminis- 
tratif. 

(2) Chez R. v. Deckers Verlag G. Schenck, à Berlin 
S.W. 19, 1926, 22X15. M2 pages, 6 Rm. 

I 

Et d'abord trois propositions de revision 
au sujet desquelles, si l'unanimité ne s'est 
pas faite, une majorité compacte s'est du 
moins formée. J'entends celles qui visaient : 
la suppression de la réserve des droits des 
tiers, à l'article 4 de la Convention d'Union ; 
la substitution éventuelle du régime de la 
licence obligatoire à la faculté d'édicter l'obli- 
gation quasi absolue d'exploiter les brevets, 
à l'article 5 ; la réglementation plus précise, 
à l'article 41, de la protection temporaire de 
la propriété industrielle aux expositions. 

A. SUPPRESSION   DE   LA RÉSERVE DES 
DROITS DES TIERS 

(art. 4 de la Convention d'Union) 

Je ne reviendrai pas sur l'histoire de ce 
membre de phrase «et sous réserve des 
droits des tiers » inséré au cours d'une dis- 
cussion dans le texte de l'article 4 a) de la 
Convention d'Union. Il n'avait pas, dans la 
pensée de ses rédacteurs, la portée qui lui 
a été ensuite attribuée, mais cette portée 
semble avoir été admise à titre interprétatif 
par la Conférence de Bruxelles en 1897 (x). 

Cette portée consisterait à légitimer le 
droit dit de possession personnelle. 

On sait en quoi consiste celui-ci. Soit une 
personne qui dépose aujourd'hui une de- 
mande de brevet pour une invention et à 
laquelle un brevet est délivré: ce brevet 
lui accorde pour un certain temps le mono- 
pole exclusif de l'exploitation de l'invention. 
Pourtant si une autre personne exploitait 
déjà en fait la même invention antérieure- 
ment au dépôt, par la première, de la de- 
mande de brevet, elle conserve le droit de 
continuer personnellement son exploitation 
parallèlement à celle du breveté. Ce droit 
d'exploitation est personnel, il disparaîtra 
avec le bénéficiaire et ne pourra être trans- 
mis à une autre maison. 

Le droit de possession personnelle ne 
présente qu'un minimum d'inconvénients 
lorsque son action est circonscrite au champ 
d'application d'une législation nationale. Soit 
un industriel belge qui a déposé une de- 
mande de brevet à Bruxelles le 1er janvier 
1926. Le 1er avril il apprend que l'invention' 
qu'il vient de faire breveter est déjà exploi- 
tée dans une usine en Belgique. L'exploitant 
prétend que son exploitation est vieille d'un 
an. II est relativement facile de faire pro- 
céder à des vérifications, d'élucider la ques- 
tion de fait. S'il y a procès, il sera jugé par 
un tribunal du pays. Enfin les possibilités 
de fraude sont localisées dans l'espace — le 
territoire du pays — et dans le temps : avant 

(') Voir la série d'articles que j'ai publiés dans la 
Prop, ind., 1921, p. 63 et suiv., 76 el suiv., 88 et suiv., 
102 et suiv., sous ce titre : La réserve des « droits des 
tiers » et l'article 4 de la Convention générale d'Union 
du 20 mars 18S3. 
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le 1er janvier, avant le dépôt de la demande 
de brevet ou plus exactement de la mise à 
la disposition du public de la description de 
l'invention déposée; ce n'est qu'à partir de 
ce moment-là qu'un fraudeur, si fraudeur 
il y a, peut être mis en état de tirer paru 
du fait qu'un brevet a été demandé. 

Transporté sur le terrain international, 
dans le rayon d'action de la Convention 
d'Union, et combiné avec l'application du 
droit de priorité, le droit de possession per- 
sonnelle risque de produire des effets beau- 
coup plus nocifs. Un industriel a déposé une 
demande de brevet à Bruxelles le 1" jan- 
vier 1925. Le 31 décembre suivant, il dépose 
la même demande en France en vertu du 
droit de priorité. Le 1er avril 1926 il cons- 
tate que son invention est exploitée à Paris 
par un tiers. Celui-ci invoque le droit de 
possession personnelle. L'industriel breveté 
doit faire vérifier si, en France, cette in- 
vention était réellement exploitée avant le 
1er janvier 1926. Si elle l'a été, par exem- 
ple, au 31 décembre 1925, elle est couverte 
par le droit de possession personnelle. Elle 
peut être couverte pendant un an à partir du 
moment où l'invention a pu être connue 
grâce au dépôt premier dans un pays unio- 
niste. L'exploitant, actionné par le breveté, 
peut prétendre avoir ignoré l'existence d'un 
brevet qui, en réalité, a été pendant un an 
à la disposition du public dans un pays 
voisin. Et sera-t-il facile de lui prouver qu'en 
réalité il l'a connue? La période de priorité 
d'un an est une longue période de tentation 
pour le fraudeur. S'il prend les devants, 
s'il commence l'exploitation, il se peut que, 
par la suite, le breveté ait grand peine à 
utiliser son brevet, à tenir contre une con- 
currence déloyale : le droit de priorité peut 
devenir illusoire. 

Cela est si vrai que les pays les plus 
favorables à l'origine au droit de possession 
personnelle ont fini par renoncer — presque 
tous — à le défendre sur le terrain inter- 
national. 

On sait l'évolution qui s'est produite à 
cet égard dans les Congrès de l'Association 
internationale, pour la protection de la pro- 
priété industrielle. 

Au premier Congrès — celui de Vienne 
en 1897 —, tandis que M. Georges Maillard 
et le Groupe latin condamnaient toute ré- 
serve des droits des tiers pendant la période 
de priorité, M. Wirth et le Groupe allemand 
défendaient la thèse contraire. Au deuxième 
Congrès — celui de Turin en 1902 — les 
propositions restaient les mêmes. 

Mais en 1903, deux jurisconsultes alle- 
mands dont l'autorité n'a pas besoin d'être 
ici soulignée, Osterrieth et Axster, changent 
de camp et le groupe allemand de l'Asso- 
ciation internationale, dans son assemblée 

de Nuremberg, propose de dire daus la Con- 
vention que le droit de possession person- 
nelle ne pourra naître après la publication 
de l'invention; il a fait plus de la moitié 
du chemin. Théoriquement sa position est 
très solide. 

Aussi, à la Conférence de Washington en 
1911, le Bureau international put-il tenter 
de demander la suppression de la réserve 
des droits des tiers. 

La proposition suivante: «Les faits accom- 
plis dans l'intervalle écoulé entre la première 
demande et celle déposée dans le pays où 
la propriété est réclamée, ne font naître 
aucun droit dont l'effet puisse se prolonger 
au delà de cette seconde demande» recueil- 
lit 8 voix contre 5 et 3 abstentions. 

En 1912, le Congrès de l'Association in- 
ternationale tenu à Londres donnait « mis- 
sion à son Comité exécutif de faire des 
démarches auprès des pays opposants pour 
obtenir un vote favorable avant l'échange 
des ratifications». Je souligne cette décision : 
l'Association s'engageait dans une voie nou- 
velle, où son activité aurait pu donner des 
résultats précieux. 

Mais la guerre mondiale vint brutalement 
suspendre le cours de ses travaux. 

En 1921, j'essayai dans une série d'études 
d'exposer aux lecteurs de la Propriété indus- 
trielle l'urgent intérêt qu'il y aurait à fermer 
plus ou moins hermétiquement les fissures, 
ouvertes par la réserve des droits des tiers, 
par où risque de s'échapper la substance 
même du droit de priorité. 

Et enfin, en 1924, l'Administration des 
Pays-Bas et le Bureau international inscri- 
virent au Programme de la Conférence de 
La Haye la suppression pure et simple de 
cette réserve (1). 

A la Conférence le débat fut d'abord porté 
devant la deuxième Sous-Commission (2). La 
suppression de la réserve y fut votée à une 
énorme majorité: 21 délégations contre 4. 
Suivant la procédure adoptée par la Confé- 
rence, ensuite de ce vote, la décision de la 
Sous-Commission fut soumise à la Commis- 
sion générale. Là le nombre des pays oppo- 
sants descendit à 3(3). L'unanimité n'ayant 
pu être atteinte, la réserve des droits des 
tiers subsista. 

Mais quel progrès l'idée de sa suppression 
avait réalisé depuis l'origine ! 

Et ce progrès a été constant. L'opinion a 
toujours marché dans la même direction. 

Enfin on a presque touché le but. 
11 n'y a donc pas lieu de se décourager 

et il conviendrait au contraire à mon sens 
de faire un dernier effort pour l'atteindre. 

(') Voir Actes de la Conférence réunie à La Haye. 
Berne, Bureau international de l'Union, 1926, p. 227-228. 

(-) Ibid., p. 427-428. 
(3) Ibid., p. 517, in me'dio. 

Essayons donc de mesurer l'obstacle qui 
reste encore debout et de voir comment on 
pourrait le franchir. 

Le dernier carré qui a défendu, en Sous- 
Commission, à La Haye, la réserve des droits 
des tiers, se composait des pays suivants : 
Cuba, Hongrie, Italie, Japon. 

En Commission générale, le Japon, par 
l'organe d'un de ses Délégués, — c'était, si 
mes souvenirs sont exacts, M. Ito, Conseil- 
ler d'Ambassade à Berlin, une des intelli- 
gences les plus vives et un des esprits po- 
litiques les plus remarquables de l'Assem- 
blée, — retira son opposition. 

Sur les raisons de l'opposition de Cuba, 
nous ne sommes point exactement rensei- 
gnés. Le Délégué de ce pays n'a pas motivé 
son vote. Mais ce qui nous permet d'espérer 
un revirement d'altitude de cet État, c'est 
que — à notre connaissance — la législa- 
tion cubaine ne reconnaît pas le droit de 
possession personnelle. 

Si nous nous reportons en effet à l'ar- 
ticle 17 de la loi du 30 juin 1833 sur les 
brevets d'invention i1), nous y lisons ce qui 
suit: 

« Le possesseur d'un brevet jouira de la pro- 
priété et de l'usage exclusif de l'objet auquel 
ce brevet se rapporte, sans que nul puisse 
l'exécuter ou le mettre en pratique sans son 
consentement, pour tout ou partie de ce qu'il 
a déclaré être nouveau ou n'être pas encore 
pratiqué dans le district du Gouvernement 
supérieur, de la manière dont il est exposé 
dans le modèle, le plan et la description pré- 
sentés par lui pour servir en tout temps de 
preuves. » 

Qu'arrivera-t-il si l'invention a déjà été 
exploitée, mise en pratique par un tiers? 
Ce tiers exploitant bénéficiera-t-il d'un droit 
de possession personnelle? On pourrait le 
croire, à lire simplement l'article 17. Mais 
si de cet article on rapproche les dispositions 
des articles 1, 6, 23 (6°), l'impression est 
bien différente. 

Aux termes de l'article ler(2) le breveté 
aura la propriété et l'usage exclusifs de l'in- 
vention dont il n'aura pas été fait usage à 
Cuba. L'article 6 (3) spécifie qu'est brevetable 
«tout ce qui n'est pas mis en pratique», 
L'article 23, 6°(4), prévoit, comme cas de 
nullité des brevets, celui où l'intéressé ayant 
présenté l'invention comme étant nouvelle 
et faite par lui, on constate qu'elle est exécu- 
tée ou établie dans une partie quelconque 
des possessions espagnoles ou à l'étranger. 

Le fait que l'invention était déjà exploitée 
(') Voir Recueil général de la législation et des trai- 

tés concernant la propriété industrielle. Berne, Bureau 
international de la propriété industrielle, 1912, tome 
VII, p. 306. 

(2) Ibid., p. 301. 
(') Ibid., p. 303. 
(*) Ibid., p. 308. 
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par un tiers suffit donc à entraîner la nul- 
lité du brevet. 

Il ne semble donc pas — si nous avons 
bien compris le décret de 1833 — que le 
législateur cubain ait envisagé la possibilité 
de la coexistence du droit du brevelé et du 
droit de possession personnelle, mais seule- 
ment une alternative très tranchée : ou bien 
il y a exploitation antérieure et le brevet 
est nul, ou bien il n'y a pas d'exploitation 
antérieure et le droit du breveté est exclusif. 

Cette constatation nous permet de penser 
qu'il ne serait peut-être pas impossible de 
vaincre l'opposition de Cuba, alors surtout 
que, soit l'Espagne, soit les États-Unis 
d'Amérique acceptent la suppression de la 
réserve des droits des tiers. Et il y aurait 
lieu de s'assurer tout d'abord des raisons 
qui ont pu, en fait, amener le Délégué de 
Cuba à La Haye à joindre sa voix à celle 
des si rares opposants que cette réforme a 
rencontrés à la Sous-Commission. 

Sur ce point d'ailleurs une certaine con- 
fusion s'est manifestée, dans la suite des 
débats, à la Commission générale. Il ne 
semble pas que la Délégation cubaine ait 
alors maintenu son opposition. Tout au 
moins garda-t-elle un silence qu'on peut 
interpréter comme un signe de neutralité 
bienveillante à l'égard de la thèse de la sup- 
pression de la réserve des droits des tiers. 

Restent la Hongrie et l'Italie. 

La Hongrie — qui d'ailleurs n'avait opposé, 
sur le sujet qui nous occupe, aucune contre- 
proposition à la proposition du Programme 
de la Conférence — a expliqué, en Sous- 
Commission, que les associations et com- 
missions officielles qui avaient étudié chez 
elle la question avaient à l'unanimité émis 
l'avis que le pays n'était pas actuellement 
dans une situation politique et financière 
qui lui permît d'accepter la suppression de 
la réserve des droits des tiers et la pos- 
sibilité d'acquérir un droit de possession 
personnelle pendant la durée du délai de 
priorité, qu'elle devait donc se conformer à 
cet avisC1). 

La Délégation française fit alors observer 
que la suppression de la réserve des droits 
des tiers ne porte aucune atteinte aux droits 
de possession personnelle acquis avant» le 
premier dépôt, mais vise seulement les faits 
de possession personnelle acquis pendant 
la durée du droit de priorité. Est-il pos- 
sible que ces faits — lorsque la bonne foi 
est à leur base — soient assez fréquents, 
qu'il y ait un nombre de fabrications de 
bonne foi assez considérable pour que leur 
disparition pèse d'un poids appréciable sur 
la situation financière du pays?(2) 

(!) Voir Actes de la Conférence de La Haye, p. 428. 
O Ibid., p. 428. 

Ser#it-il impossible au Comité de l'Asso- 
ciation internationale d'arriver, à l'aide d'une 
discussion franche et amicale avec le Groupe 
hongrois, à modifier le point de vue actuel 
de ce pays? Ne pourrait-on pas faire ob- 
server à celui-ci que plusieurs autres États 
héritiers de l'ancienne monarchie austro- 
hongroise, en dépit de difficultés financières 
très graves, n'en consentent pas moins à la 
suppression de la réserve des droits des 
tiers et ne croient pas de ce chef aller au- 
devant d'un sacrifice sérieux? 

Quant à Yltalie, son attitude a été la sui- 
vante : Au moment de l'élaboration des tra- 
vaux préparatoires de la Conférence, elle 
regretlait de ne pouvoir accepter la suppres- 
sion de la réserve des droits des tiers, «la 
législation en vigueur n'étant pas en état 
d'en rendre possible l'application convenable 
sur le territoire du Royaume »O). 

En Sous-Commission elle prit, par l'or- 
gane de M. Ghiron, la défense des intérêts 
des tiers de bonne foi qui, pendant le dé- 
lai de priorité, n'ont pas eu le moyen 
de connaître les dépôts qui ont pu être 
effectués dans le monde entier et qui ont 
engagé des capitaux considérables dans leur 
industrie. Elle déclara qu'il convenait à son 
avis de rechercher une solution qui sauve- 
garde en même temps les droits des brevetés 
et ceux des tiers et n'impose ni aux uns ni 
aux autres un sacrifice trop absolu. Elle 
proposa donc l'adoption du texte suivant : 

«Aucun droit de possession personnelle 
ne peut prendre naissance pendant le délai 
de priorité après le dépôt d'une copie du 
brevet au Bureau de la propriété industrielle 
du pays d'importation » (2). 

Les Délégations britannique, espagnole, 
américaine et belge se prononcèrent pour 
la suppression pure et simple de la réserve 
des droits des tiers (Propositions du Pro- 
gramme). 

La Délégation française défendit le même 
point de vue et fit observer, en ce qui con- 
cerne la proposition italienne, qu'elle amène- 
rait une complication des formalités des 
demandes de brevet qu'on cherchait par 
ailleurs à simplifier « et qu'elle offrait en 
outre de réels dangers, notamment dans le 
cas où la demande de brevet au pays d'ori- 
gine serait retirée, après avoir été rendue 
publique dans les autres pays unionistes » (3). 

Finalement comme nous l'avons vu déjà, 
la suppression de la réserve des droits des 
tiers fut mise aux voix, réunit la presque 
unanimité et fut donc considérée comme 
adoptée par la Sous-Commission (celle-ci 
prenant ses décisions à la majorité). Et la 

(i) Ibid., p. 335. 
(2) Ibid., p. 427-428. 
C) Ibid., p. 428. 

proposition   italienne  ne put être l'objet 
d'aucun vote. 

En elle-même, que valait-elle ? C'était une 
concession. Les agents de brevets pourraient 
évidemment, au moment où ils déposent une 
demande de brevet premier auprès d'une 
Administration unioniste, envoyer à chacune 
des autres Administrations unionistes une 
copie du brevet. Cette formalité serait évi- 
demment moins coûteuse que la prise même 
de multiples brevets. Avec les procédés 
faciles de multiplication de l'écriture qui 
existent aujourd'hui, elle serait relativement 
simple. L'objection tirée du cas où la de- 
mande de brevet au pays d'origine serait 
retirée peut être discutée. Cette solution 
mérite donc, faute de mieux, d'être retenue 
pour étude (*). 

En Commission générale, la Délégation des 
Pays-Bas proposa une formule de concilia- 
tion avec l'amendement suivant : 

« Néanmoins les faits accomplis dans cet 
intervalle ne peuvent donner lieu à aucune 
action contre des tiers de bonne foi. »(?) 

Ainsi les exploitants verraient cesser leur 
possession personnelle, mais sans pouvoir 
être inquiétés. 

Cette concession fut jugée insuffisante par 
la Délégation italienne. Celle-ci s'en tint à 
sa première proposition, laquelle fut appuyée 
par la Délégation du Royaume serbo-croato- 
slovène (3). Il ne suffit pas de protéger 
l'exploitant contre des poursuites, il faut 
garantir son droit. 

La Délégation française, au contraire, par 
l'organe de M. Maillard, jugea l'amendement 
néerlandais superflu. On ne peut poursuivre 
une personne pour un fait qui s'est produit 
dans Pintervalle entre le dépôt premier et 
le dépôt second (4). 

L'amendement fut retiré. 
Il n'y eut pas de vote spécial. L'unanimité 

ne s'étant pas faite pour leur suppression, 
les mots « sous réserve des droits des tiers » 
étaient maintenus dans l'article 4a)(b). 

(1) Voir infra, p. 149. 
(2) Voir Actes de la Conférence de La Haye, p. 517. — 

Le Président du Bureau des brevets des Pays-Bas, 
qui était en même temps le Président de l'Assemblée, 
crut pouvoir ajouter, à titre personnel, pour rassurer 
les partisans des droits des tiers, le renseignement 
suivant, qui ne figure pas au rapport de la Commis- 
sion générale: «en cinq ans je n'ai jamais vu aux 
Pays-Bas un seul cas de droit de tiers né au cours 
du délai de priorité». 

(3) L'attitude de ce dernier pays en présence de la 
question de la réserve des droits des tiers a été assez 
hésitante. Dans les contre-propositions il s'opposait 
à la suppression de la réserve des droits des tiers 
(v. Actes de La Haye, p. 336) comme l'Italie. En Sous- 
Commission (ibid., p. 428) il renonçait à l'opposition. 
En Commission générale il soutenait l'amendement 
italien (ibid., p. 517). 

(4) Souvenir personnel. 
(") La proposition d'insérer dans cet article un 

alinéa d) ayant pour but de réserver les droits des 
tiers acquis avant le jour du dépôt premier tombait 
comme superflue. 
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Sur quel fondement repose réellement 
l'opposition, de l'Italie? Pas sur la législa- 
tion — si l'on donne à ce mot un sens pré- 
cis, — mais, semble-t-il, sur l'avis de la 
doctrine (x) et sur une jurisprudence à la- 
quelle celle-ci se réfère sans en rapporter 
exactement la teneur. L'obstacle ne paraît 
donc pas bien formidable. On pourrait 
essayer de le franchir, lui aussi, à l'aide de 
conférences sérieuses avec le Groupe italien. 

En réalité l'opposition à la réforme se 
résume dans les répugnances de la Hongrie 
et de l'Italie, répugnances pratiques qui, 
jusqu'ici, ne se sont pas même traduites, à 
notre connaissance, dans la législation de 
ces pays, et il semble naturel de tenter un 
effort de persuasion pour les vaincre (2). 

La Commission de la propriété industrielle 
du Groupe allemand de la Chambre de com- 
merce internationale a proposé une autre 
tactique. 

Elle a demandé que la Chambre de com- 
merce internationale fasse des démarches 
auprès des Gouvernements unionistes pour 
régler la question par un Arrangement 
spécial à intervenir entre les pays qui ont 
accepté à La Haye les propositions du Pro- 
gramme, et cela avant le 1er juin 1928, date 
à laquelle le texte nouveau de la Convention 
revisée entrera en vigueur. 

Lors de la réunion de la Commission in- 
ternationale de ladite Chambre pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, qui a eu 
lieu à Paris les 12 et 13 février 1926, la 
Délégation allemande a défendu la même 
thèse: celle d'une Union restreinte(8). 

M. Georges Maillard, Délégué français, a 
préconisé au cours de la même réunion une 
solution légèrement différente, savoir : qu'au 
moment de la ratification des Actes de La 
Haye, les signataires fassent sur les points 
où ils sont d'accord des échanges de décla- 
rations (4). 

Cette seconde procédure est déjà moins 
compliquée en la forme que celle de l'Union 
restreinte. Mais elle présente cet inconvé- 
nient qu'un certain disparate risque de se 
manifester dans les déclarations. Il y a des 
pays qui feront une déclaration explicative, 
d'autres une déclaration pure et simple. 
Juridiquement, au bout de quelques années, 
après le travail des commentateurs, après 
que les sables de la glose auront recouvert 

O Voir l'étude de M. Valerio de Sanctis, avocat à 
Rome, intitulée «Priorité internazionale e diritti dei 
terzi in materia di privaiioe industrial! s, parue dans 
les Sludi di diritto industrielle du Prof. Gliiron, 1924, 
fascicule IV. 

(2) L'attitude hésitante — signalée plus haut — de 
la Serbie-Croatie-Slovénie ne paraît pas constituer une 
opposition bien caractérisée. 

(8) Voir la Chronique de la propriété industrielle de 
la Chambre de commerce internationale, avril 1926, p. 5. 

(') Ibid., p. 5. 

les textes, la situation sera moins claire 
qu'avec un. texte d'Arrangement restreint 
qui serait le même pour tous les signataires. 

Est-ce à dire qu'ici la création d'une 
Union restreinte semble souhaitable? 

Il conviendrait de l'éviter, si possible, pour 
deux raisons. L'une d'ordre général : l'incon- 
vénient qu'il y a à multiplier les Unions 
restreintes autour de la Convention d'Union 
et à s'écarter ainsi du but de simplification 
que celle-ci poursuit. L'autre d'ordre spécial, 
tirée de la situation même qui nous occupe : 
n'est-il pas à craindre que dans les pays qui 
resteraient en dehors de l'Union restreinte 
il ne se fonde des foyers de piraterie in- 
dustrielle, si j'ose m'exprimer ainsi, qu'on 
y voie se développer un nombre plus ou 
moins considérable d'exploitations person- 
nelles, d'origine douteuse, nées sous le cou- 
vert de la réserve des droits des tiers, au 
cours des délais de priorité? 

Il serait donc tout indiqué, avant d'en 
venir à l'une de ces deux solutions, Union 
restreinte ou échange de déclarations, de 
tenter une action amicale et énergique sur 
les deux pays opposants: Italie et Hongrie^) 
L'Association internationale et la Chambre 
de commerce internationale pourraient ici 
conjuguer leurs efforts. 

Et il serait peut-être possible pour les 
États signataires des Actes de La Haye d'ar- 
river à conclure avant la prochaine Confé- 
rence de revision qui doit se tenir à Londres 
en 1933 une Convention additionnelle mo- 
difiant l'article -i de la Convention d'Union. 
Il y aurait là une question de procédure à 
étudier. L'essentiel serait d'abord de réduire 
les oppositions qui subsistent. 

Peut-être aussi pourrait-on s'arrêter sur 
la position moyenne proposée par l'Italie: 
envoi de la copie du brevet premier — ou 
de la demande du brevet premier — aux 
pays unionistes. Ce serait une habitude à 
prendre, qui se généraliserait. Elle ne gêne- 
rait l'inventeur pauvre que dans une me- 
sure très limitée, à supposer qu'il ne soit 
exigé qu'une copie textuelle, écrite dans la 
langue du pays d'origine, avec simple ad- 
jonction, par exemple, de la traduction du 
titre seul du brevet, dans la langue officielle 
du Bureau international. Les intéressés des 
divers pays unionistes verraient ainsi, en con- 
sul lant le registre des brevets de leur pays, 
si l'invention pour laquelle le brevet a été 
demandé est du même ordre que celle qu'ils 
veulent exploiter, et en ce cas, feraient tra- 
duire à leurs frais la copie aux fins d'obte- 
nir une information plus précise. Mais, a 
fait observer à La Haye la Délégation fran- 
çaise,  la demande de brevet peut ensuite 

(}) Et éventuellement sur la Serbie-Croatie-Slovénie. 

être retirée au pays d'origine (]). Et nous 
voici amenés à une nouvelle complication. 
Ne pourrait-on la dénouer au moyen d'une 
notification de ce retrait faite par l'Admi- 
nistration du pays d'origine à celles des 
autres pays unionistes? Sans doute. Seule- 
ment voilà encore une besogne de plus 
pour les Administrations. Ne serait-il pas 
opportun de les pressentir sur ce sujet lors 
de la prochaine Réunion technique qui doit 
se tenir à Berne au cours de la présente 
année 1926? 

B. SUBSTITUTION DU RÉGIME DE LA 
LICENCE OBLIGATOIRE A LA FACULTÉ 
POUR LES PAYS UNIONISTES D'ÉDICTER 
L'OBLIGATION QUASI ABSOLUE D'EX- 

PLOITER LES BREVETS 
(art. 5, 2e alinéa, de la Convention d'Union) 

La faculté laissée par la Convention aux 
pays unionistes d'édicter l'obligation absolue 
d'exploiter les brevets sur leur territoire 
pouvait déjà paraître inquiétante aux temps 
héroïques où l'Union ne comptait que qua- 
torze pays adhérents (2). Le nombre de 
ceux-ci se rapproche aujourd'hui de la qua- 
rantaine, et tous, sauf les États-Unis, ont 
édicté, dans leur législation nationale, l'obli- 
gation d'exploiter. Quel industriel breveté 
peut réellement exploiter dans tous ces 
pays? L'obligation qui risque de lui être 
imposée, nous l'avons dit plus d'une fois, 
semble vouée à cette fâcheuse alternative: 
ou d'être très vexatoire — si elle était ef- 
fectivement appliquée partout — ou de res- 
ter inappliquée et illusoire. 

Ce qui l'a rendue en fait plus ou moins 
tolerable, ce sont, ici ou là, les accommo- 
dements de la jurisprudence, l'absence d'ini- 
tiative des concurrents ou du Ministère pu- 
blic pour la mise en mouvement de l'action 
en déchéance, enfin le fait qu'un certain 
nombre de législations admettent que l'offre 
ou la délivrance d'une licence libère ou 
peut libérer le breveté de l'obligation d'ex- 
ploiter. 

Celle-ci n'en pèse pas moins sur ce der- 
nier comme une menace et rend sa situa- 
lion plus ou moins incertaine dans un 
nombre de pays qui tend à grossir. 

Aussi, depuis bien des années déjà, un 
mouvement marqué d'opinion s'était-il pro- 

(!) Voir Actes de La Haye, p. 428. 
(2) Tel était le nombre des pays adhérents à l'ori- 

gine, c'est-à-dire après le dépôt des ratifications de 
l'Acte primitif signé à Paris le 20 mars 1883, dépôt 
qui eut lieu le 6 juin 1884 (v. Prop, ind., 1886, p. 4 et 
5). — La Conférence de revision de Bruxelles, dont 
les Acles furent signés le 14 décembre 1900, jugea in- 
dispensable d'apporter deux atténuations à la faculté 
d'édicter l'obligation d'exploiter laissée en 1883 aux 
pays unionistes ; chaque pays sera obligé : 1° d'accor- 
der au breveté un délai de trois ans — à partir du 
dépôt de sa demande dans ce pays — pour commen- 
cer son exploitation; 2" de ne pas prononcer la dé- 
chéance du brevet au cas où le breveté justifierait 
des causes de son inaction. 
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duit en faveur de la suppression ou tout au 
moins de l'atténuation de la faculté inscrite 
à l'article 5, 2e alinéa, de la Convention 
d'Union. 

Nous en avons noté les principales phases 
au cours d'une étude parue en 1924(*) 
dans la Propriété industrielle. 

Dès 1904 Y Association internationale pour 
la protection de la propriété industrielle 
s'était prononcée en faveur de l'introduction, 
dans l'article 5, du système de la licence 
obligatoire. 

A la Conférence de Bruxelles en 1897 (2), 
à la Conférence de Washington en 1911 (3), 
le Bureau international s'était orienté vers 
une solution du même ordre. A Washington, 
la Délégation allemande avait proposé de 
substituer entièrement à l'obligation d'ex- 
ploiter la faculté pour chaque pays d'impo- 
ser aux brevetés une licence obligatoire au 
bout de trois ans à dater de la délivrance 
du brevet. La Délégation française était en- 
core très opposée, ainsi que plusieurs autres, 
à cette solution. 

Après la guerre, le Groupe français de 
l'Association internationale émet au con- 
traire un vœu en faveur de celle-ci (4). 

Et lorsque la convocation de la Conéf- 
rence de La Haye est décidée, le moment 
semble favorable pour faire accepter le sys- 
tème de la licence à l'ensemble des pays 
qui vont se réunir pour procéder à la revi- 
sion de la Convention d'Union. 

L'Administration néerlandaise et le Bu- 
reau international décident donc d'inscrire 
au Programme de la Conférence la proposi- 
tion de substituer à l'alinéa 2 actuel de 
l'article 5 de la Convention d'Union le texte 
ci-après : 

«Toutefois la législation de chaque pays 
unioniste pourra édicter l'obligation d'exploi- 
ter le brevet avec la double restriction que le 
breveté aura, dans chaque pays de l'Union, 
pour cette mise en exploitation un délai mi- 
nimum de trois ans compté à partir de la dé- 
livrance du brevet dans ce pays, et que la 
sanction de la non-sxploitation dans le délai 
légal — ceci seulement au cas où le breveté 
ne justifierait pas des causes de son inaction 
— ne pourra être la déchéance du brevet, 
mais uniquement la licence obligatoire.» 

La Conférence se réunit. 
L'examen de cette proposition échoit à 

la seconde Sous-Commission (brevets : art. 4, 
4bis, 5 et 11 de la Convention d'Union). 

(!) Voir Prop, ind., 1924, p. 65 et suiv., p. 86 et suiv., 
p. 118 et suiv. — Notre Exposé des motifs des propo- 
sitions de revision du Programme de La Haye a ré- 
sumé l'essentiel de cet historique (v. Actes de La Haye, 
p. 234-237). 

(*) Voir Prop, ind., 1924, p. 70. 
O Ibid., 1924, p. 73. 
(4) Réunion de Paris des 15 et 16 février 192i, à la- 

quelle assistent également des délégués des groupes 
anglais, italien, belge et suisse (v. Prop, ind., 1924, 
p. 49, 2" col.). 

Les États-Unis, ayant présenté de leur 
côté une proposition encore plus radicale, 
qui aboutissait à la suppression absolue de 
l'obligation d'exploiter sans le tempérament 
de la licence obligatoire (l), c'est cette pro- 
position qui est d'abord mise aux voix. Elle 
est écartée par 22 voix contre 2(2). 

A partir de ce moment, la Délégation des 
États-Unis se désintéresse de la discussion 
et l'intérêt de celle-ci se concentre sur la 
proposition du Programme. Finalement tou- 
tes les Délégations présentes (8) acceptent le 
principe de cette proposition sauf quatre, 
celles de l'Italie, du Japon, de la Pologne et 
de la Serbie-Croatie-Slovénie (4). 

Le Président de la Sous-Commission, 
M. Drouets, après avoir constaté que l'una- 
nimité n'avait pu se faire sur cette propo- 
sition, se demande s'il ne serait pas possible 
de trouver un texte transactionnel suscepti- 
ble de recueillir tous les suffrages. 

Les Délégations britannique et américaine 
en préparent un de concert, lequel est ulté- 
rieurement soumis à la Sous-Commission qui 
lui apporte une légère modification de forme, 
l'adopte en principe et le renvoie à la Com- 
mission de Bédaction pour en achever la 
mise au point (5). C'est de ce travail qu'est 
finalement sorti le texte définitif, ainsi conçu 
(art 5, al. 2, modifié ; alinéas 3 et 4, nou- 
veaux) : 

« Toutefois chacun des pays contractants aura 
la faculté de prendre les mesures législatives 
nécessaires pour prévenir les abus qui pour- 
raient résulter de l'exercice du droit exclusif 
conféré par le brevet, par exemple faute d'ex- 
ploitation. 

Ces mesures ne pourront prévoir la dé- 
chéance du brevet que si la concession de 
licences obligatoires ne suffisait pas pour pré- 
venir ces abus. 

En tout cas le brevet ne pourra pas faire 
l'objet de telles mesures avant l'expiration 
d'au moins trois années à compter de la date 
où il a été accordé et si le breveté justifie 
d'excuses légitimes. » (6) 

Le résultat obtenu par l'adoption de ce 
texte est-il complètement à dédaigner? 

Non, à un double point de vue. 
Et d'abord si chaque pays unioniste con- 

serve le droit d'édicter ou de maintenir 
l'obligation d'exploiter, il est entendu qu'il 
devra, lorsqu'il cherchera les sanctions à 
imposer en cas d'inexécution de cette obli- 

P) Voir Actes de La Haye, Propositions des Admi- 
nistrations, p. 338. 

(2) Ibid., Rapports, deuxième Sous-Commission, 
p. 432. 

(3) Soit dix-neuf, car la Délégation des Etats-Unis 
s'abstient de se prononcer sur une proposition que, 
pour sa part, elle trouve insuffisante. 

(4) Voir Actes de La Haye, p. 433. — L'opposition de 
l'Italie n'est pas mentionnée dans le rapport de la 
deuxième Sous-Commission, mais dans l'état des pro- 
positions des Administrations insérées au Programme 
de la Conférence (v. .4c/es de La Haye, p. 338). 

(5) Ibid., p. 433. 
(6) Ibid., p. 540. 

gation, envisager celle de la licence obli- 
gatoire avant celle de la déchéance. Il y a 
lieu d'espérer que les législations unionistes 
s'orienteront de plus en plus dans cette 
direction et qu'en fin de compte la dé- 
chéance tendra à reculer devant la licence 
obligatoire, qu'on se rapprochera de plus en 
plus du but que le Programme de la Con- 
férence avait visé. 

Ensuite il a été décidé que le délai de 
trois ans au cours duquel aucune mesure ne 
peut être prise contre le breveté ne courra 
qu'à dater de la délivrance du brevet et non 
du dépôt de la demande, comme dans le 
texte actuel. C'est là une juste et appréciable 
atténuation du régime de l'obligation d'ex- 
ploiter dans les pays à examen, où la de- 
mande peut rester en suspens un an et 
davantage, en sorte qu'il ne reste ensuite au 
breveté, pour décider et entreprendre la mise 
en exploitation dans ces pays, qu'une période 
peut-être trop brève, et en tout cas beau- 
coup plus brève que dans les pays sans 
examen. 

Mais, sans méconnaître le progrès qui est 
en germe dans l'alinéa 3 nouveau de l'ar- 
ticle 5 et l'utile mesure d'équité prise par 
l'alinéa 4 nouveau du même article, il faut 
bien convenir que les avantages obtenus 
sont minces, si l'on songe à la continuité 
d'efforts déployés et de succès obtenus de- 
puis vingt ans sur le terrain de la lutte, 
aux légitimes espoirs fondés sur la réunion 
de La Haye pour assurer la victoire défini- 
tive, dans l'ensemble de l'Union, du système 
de la licence obligatoire. 

Et là encore, comme dans la question de 
la suppression de la réserve des droits des 
tiers, on peut dire qu'il s'en est fallu de 
bien peu qu'on touchât le but. On ne s'est 
heurté, pour finir, qu'à l'opposition de quatre 
pays: Japon, Italie, Serbie-Croatie-Slovénie 
et Pologne. 

Cette dernière ligne serait-elle infranchis- 
sable ? 

Une fois de plus je me permets d'en 
douter, et je voudrais essayer de dire pour- 
quoi. I 

Le Japon, en Sous-Commission, ne paraît 
pas avoir motivé fortement son opposition. 
Sa législation admet comme sanction soit la 
licence obligatoire, soit la révocation : c'est 
le Président de l'Office des brevets qui dé- 
cide (*). Nous ne sommes donc pas tellement 

(') Voir le § 41 de la loi japonaise du 29 avril 1921 
dans la Prop. ind. 1923, p. 129, 1" col. : « Si dans les 
trois ans au plus qui suivent la délivrance du brevet, 
l'invention n'est pas exploitée au Japon d'une ma- 
nière convenable, et si le breveté ne justifie pas des 
causes de son inaction, le Président de l'Office des 
brevets peut, dans les cas où l'intérêt public l'exige, 
accorder sur demande de toute partie intéressée une 
licence d'exploitation ou révoquer le brevet; il peut 
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loin de compte. Et l'on pourrait essayer, 
semble-t-il, de vaincre les répugnances que 
ce pays éprouve à rejoindre le gros des 
pays unionistes: n'a-t-il pas fait déjà la 
moitié du chemin? 

C'est dans l'état des propositions des Ad- 
ministrations insérées au Programme de la 
Conférence qu'il nous faut aller chercher les 
raisons de l'opposition de YItalie(l). Qu'y 
lisons-nous? 

Ceci d'abord : « L'Administration italienne 
observe que l'introduction du nouveau sys- 
tème de la licence obligatoire ne pourrait 
être possible et utile que dans le cas où les 
législations internes des différents pays con- 
tiendraient déjà les dispositions nécessaires 
au fonctionnement dudit système : ce qui 
ne se vérifie ni en Italie, ni dans la plupart 
des pays. » 

11 y a là, remarquons-le, une objection 
de forme et non une raison de fond. Ob- 
jection d'ailleurs facile à réfuter. 

Un grand nombre de pays unionistes 
n'ont pas encore introduit dans leur légis- 
lation le système de la licence obligatoire. 
Mais rien ne les empêche de s'engager, 
dans la Convention, à l'introduire. A côté 
des dispositions, comme celle de l'article 2 
qui garantit simplement aux ressortissants 
unionistes le traitement qui est accordé par 
la législation intérieure au national, la Con- 
vention en renferme d'autres qui consistent 
simplement en' un engagement pris par 
chaque pays unioniste d'édicter ou au be- 
soin de renforcer une législation ou une 
réglementation ayant un objet déterminé. 
Et il a été dit plusieurs fois, au cours des 
débats de La Haye, qu'il ne saurait être 
question de renoncer à l'adoption d'une 
réforme désirable dans le régime unioniste, 
sous prétexte que cette adoption obligerait 
tel ou tel pays unioniste à modifier certaines 
dispositions de sa législation. Le seul pro- 
blème à discuter est celui de savoir si on 
se trouve en présence ou non d'un progrès 
réel à réaliser. 

Et, ce qu'il est important de noter, c'est 
qu'au vu des propositions du Programme, 
l'Administration italienne n'avait élevé contre 
l'introduction du système de la licence obli- 
gatoire dans la Convention aucun argument 
de fond. 

Cette Administration semblait même se 
résigner à l'éventualité de l'adoption de ce 
système, lorsqu'elle ajoutait simplement à 
son objection de forme, l'observation sui- 
vante : 

« Toutefois, même si l'on croyait utile d'ac- 
aussi révoquer le brevet d'office. » — On remarquera 
que c'est la licence obligatoire qui est d'abord pro- 
posée comme solution; c'est celle qui, semble-t-il, 
parait la plus naturelle au législateur. 

(•) Voir Actes de la Conférence de La Haye, Propo- 
sitions des Administrations, p. 338. 

cepter la proposition (x), il faudrait supprimer 
l'incise existante dans l'actuelle Convention : 
« seulement au cas où le breveté ne justi- 
fierait pas des causes de son inaction ». Une 
fois la licence obligatoire introduite (2;, cette 
restriction ne pourrait, en effet, être suffi- 
samment justifiée et, d'autre part, une telle 
disposition maintiendrait dans un fâcheux 
état d'incertitude tous ceux qui voudraient 
exploiter, les trois ans écoulés, l'invention 
d'autrui. En outre il se pourrait que les ex- 
ploiteurs fussent exposés à des surprises, 
à des relards ou a des requêtes excessives 
de la part de l'inventeur.» 

Il s'agirait donc simplement, dans la pen- 
sée de l'Administration italienne, d'atténuer 
— en faveur des tiers désireux d'exploiter 
— ce que le système de la licence obliga- 
toire, limité au cas où le breveté ne pour- 
rait justifier des causes de son inaction, 
pourrait présenter de trop favorable à ce- 
lui-ci. 

On sait que, sur ce dernier point, la 
Conférence de La Haye s'est bornée à subs- 
tituer à la formule «causes de son inaction» 
celle d'à excuses légitimes» qui est peut- 
être un peu plus restrictive, mais qui, évi- 
demment, ne répondrait pas entièrement au 
point de vue italien. 

Quoi qu'il en soit, l'essence de l'opposi- 
tion de l'Italie semblait bien se réduire à 
une certaine crainte que les brevets étran- 
gers qu'elle est obligée de protéger chez 
elle de par la Convention, n'amènent pas 
sur son territoire la création d'industries 
nouvelles. 

Celte crainte datait un peu. L'Italie est 
à l'heure actuelle, dans toute la force du 
terme, une grande puissance. Son industrie 
est déjà forte et, dans plus d'un domaine, 
a affirmé sa maîtrise. Le système de la li- 
cence obligatoire, même avec la réserve des 
excuses légitimes — dont l'appréciation sou- 
veraine appartiendrait aux tribunaux du 
pays — laisserait le champ libre à l'intelli- 
genle initiative de ses nationaux. Le Gou- 
vernement italien ne pouvait manquer, à 
son heure, de le comprendre. Dans l'Exposé 
des motifs du projet de loi, qu'il vient de 
présenter à la Chambre des députés en date 
du 16 avril 1926, en vue de se faire délé- 
guer par le Parlement le droit de refondre 
sur un certain nombre de points la législa- 
tion sur la propriété industrielle, afin de la 
mettre en harmonie avec les tendances nou- 
velles qui se sont manifestées soit dans les 
autres législations nationales, soit dans la 
sphère du droit international (Conférence de 
La Haye, etc.), il annonce son intention 
d'introduire la licence obligatoire et de fixer 
les règles  de  son  application, et l'article 

(') C'est nous qui soulignons. 
(S) Ibid. 

unique du projet lui-même, dans son 1°» 
vise notamment cet objet(r). 

Ici donc, nous avons d'ores et déjà — 
au moins sur le principe — cause gagnée. 

La Serbie-Croalie-Slovénie et la Pologne 
ont basé leur opposition l'une et l'autre sur 
le même ordre de raisons, savoir que, dans 
les pays dont l'industrie est encore jeune, 
le brevet n'est admis par l'opinion qu'à la 
condition qu'il soit exploité, qu'il serve à 
fonder, à alimenter une industrie dans le 
pays même. 

A ce point de vue, au dire de la Délé- 
gation serbe, le système de la licence obli- 
gatoire ne présente pas les mêmes garanties 
pour l'industrie nationale que l'obligation 
d'exploiter (2). 

La Délégation polonaise de son côté dé- 
clare ne pouvoir consentir à ce que son 
industrie soit étouffée par l'importation des 
marchandises produites sous la protection 
des brevets. L'obligation d'exploiter est im- 
posée par la loi polonaise « de façon à ré- 
pondre aux besoins du marché intérieur». 
La licence est facultative. Le système de la 
licence obligatoire serait inopérant à raison 
de la difficulté que rencontreraient les auto- 
rités à trouver des preneurs de licence (3). 

Les craintes ainsi exprimées par ces deux 
pays sont-elles fondées? 

Je ne le crois pas, même abstraction faite 
du point de savoir si, pour le second tout 
au moins, il n'y a pas quelque excès de 
timidité à parler ici de la jeunesse, de la 
fragilité, de l'insuffisance de développement 
de son industrie nationale (4). 

Pour ma part, dans l'Exposé des motifs 
des propositions présentées à La Haye par 
l'Administration des Pays-Bas et le Bureau 
international, j'avais essayé de dissiper ces 
craintes par avance, lorsque je résumais dans 
les termes suivants les données du problème 
de l'exploitation obligatoire : 

a Le  maintien  du  système actuel s'im- 

O Voir Bolleltino délia propriété intellettuale (Mi- 
nistero dell'Economia nazionale). Roma, Provvedi- 
torato générale dello stato Libreria, 1926, anno XXIV, 
fasciculo 21% 22\ p. 1625 et 1628, et Prop, ind., 1926, p. 154. 

<r) Voir Actes de la Conférence de La Haye, p. 433. 
(3) Ibid., p. 433. — La Délégation polonaise faisait 

encore état de la difficulté pour ces autorités « de 
fixer équitablement le taux des redevances » ; cette 
difficulté n'est pas particulière à la Pologne, elle 
existe pour tous les autres pays, qui acceptent le sys- 
tème proposé par le Programme de La Haye : c'est 
donc qu'elle n'est pas invincible. La Délégation polo- 
naise ne peut manquer, à la réflexion, de le recon- 
naître. Il est inutile d'insister sur ce point. 

(ä) La Pologne n'a-t-elle pas produit, en 1924, 32 mil- 
lions de tonnes de houille, 770 000 tonnes de pétrole 
brut ? Ne possède-t-elle 15 grandes raffineries de pé- 
trole ? N'a-t-elle pas produit en 1924 950 000 tonnes de 
coke, 336 000 de fonte, 672000 de fer et d'acier, 768 000 
de laminés, 672000 de lingots et de moulages. Son 
industrie cotonnière ne comporte-t-elle pas en juillet 
1925 plus de 2200000 broches et de métiers en activité? 
et son industrie lainière 443000 broches en activité à 
la même date ?, etc. (v. Annuaire général de la France 
et de l'étranger, Paris, 1926, p. 980-982). 
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pose-t-il pourtant au nom du droit que cha- 
que pays entend garder de protéger les 
intérêts de la consommation ou de la pro- 
duction nationale? Nous ne le pensons pas. 
Si le bénéficiaire d'un brevet ne l'exploite 
pas dans le pays, c'est généralement parce 
qu'il l'exploite à meilleur compte dans un 
autre pays et en pareil cas le consommateur 
payera moins cher le produit importé qu'il 
ne payerait le produit fabriqué dans le pays 
même. Et l'obligation pour le breveté étran- 
ger de fabriquer dans le pays même peut 
aboutir à la création dans le pays d'une 
industrie étrangère que les producteurs na- 
tionaux ne verront pas d'un œil favorable. 
A ce genre particulier de protection qui est 
une arme à deux tranchants, ils préféreront 
en général des mesures douanières. Il est 
vrai qu'un État pourrait avoir intérêt à 
attirer sur son territoire une industrie même 
étrangère ; encore faudrait-il qu'elle pût être 
viable, rémunératrice et prospère. Si elle 
l'était, le breveté étranger l'aurait générale- 
ment organisée de lui-même. Si elle ne l'est 
guère et que l'État en impose l'installation 
au breveté étranger, celui-ci aura tendance 
à la réduire au minimum, à en faire une 
organisation de façade, tout en continuant à 
importer un large contingent des produits 
qu'il fabrique au dehors. 

Reste un seul inconvénient vraiment 
sérieux à la suppression de l'obligation 
d'exploiter. Certains producteurs nationaux 
peuvent se rencontrer, qui seraient prêts à 
exploiter le champ que le breveté étranger 
laisse en friche. Le maintien pur et simple 
du brevet inexploité leur interdit toute 
possibilité d'action. 

Mais à ce mal il est relativement facile 
de porter remède, en leur permettant d'ex- 
ploiter l'invention, moyennant redevance au 
breveté qui ne veut pas exploiter lui-même 
dans le pays»(1). 

Et nous voici précisément ramenés — 
comme à la solution qui s'impose — au 
système de la licence obligatoire. 

N'y aurait-il pas, dans les lignes qui pré- 
cèdent, le schéma de la plaidoirie que les 
représentants qualifiés de l'Association in- 
ternationale pour la protection de la pro- 
priété industrielle et de la Chambre de com- 
merce internationale pourraient essayer de 
reprendre auprès des pays opposants, et cela 
d'autant plus utilement, qu'à La Haye, en 
séance de Sous-Commission, les objections 
de ceux-ci une fois — et brièvement — 
exposées, aucune réponse ne leur a été faite 
sur le fond même de la question; il a été 
immédiatement constaté que l'unanimité 
n'existait pas en faveur de la proposition 
du Programme et le débat a tourné court. 

(?) Voir Actes de La Haye, Programme de la Con- 
férence, p. 235. 

Notons encore qu'après avoir présenté ses 
observations, la Délégation polonaise ajouta, 
par l'organe de M. Zoll, professeur à l'Uni- 
versité de Cracovie, que si un grand nombre 
de pays acceptaient le texte proposé au 
Programme, elle devrait faire une réserve 
dans la Convention, comme il en existe dans 
la Convention d'Union littéraire. 

Le Président de la Sous-Commission ne 
manqua pas de déclarer, avec juste raison, 
que la Convention de la propriété indus- 
trielle ne comporte pas la faculté, pour les 
pays contractants, de faire des réserves, 
et qu'il n'est pas désirable d'introduire cette 
facullé(l). Rien de plus vrai. On sait combien 
l'Union littéraire a souffert du régime des 
réserves: le gros effort de la prochaine 
Conférence de Rome consistera à les sup- 
primer. Nous n'aurions garde d'inoculer à 
l'Union industrielle ce mal auquel elle a 
heureusement échappé depuis l'origine. 

Conviendrait-il alors d'envisager l'une des 
deux solutions que nous avons eu l'occasion 
de discuter à propos de l'article 4 : création 
d'une Union restreinte ou échange de dé- 
clarations ? 

La première ne serait qu'un pis-aller. Le 
même danger ne serait-il pas à redouter ici 
qu'en matière de réserve des droits des 
tiers : ceux des pays unionistes qui reste- 
raient en dehors de l'Union restreinte ne 
risqueraient-ils pas de devenir des pays- 
refuges, où l'on pourrait au bout de trois 
ans profiter gratuitement des brevets des 
autres pays? 

L'échange de déclarations présente égale- 
ment ici le même inconvénient qu'en matière 
de réserve des droits des tiers : risque du 
manque d'uniformité dans les déclarations. 

Ici encore, le mieux serait d'entreprendre 
tout d'abord, auprès des derniers pays oppo- 
sants, un sérieux travail de propagande. La 
tâche est très limitée. Il n'est pas interdit 
d'espérer qu'elle puisse être menée à bien. 

(A suivre.) 

Congrès et assemblées 

RÉUNIONS INTERNATIONALES 

CONGRèS RELATIF à LA SUBORNATION D'EM- 

PLOYéS ET À SA PRÉVENTION 

(Londres, 8 et 9 juin 1926.) (2) 

Sur l'initiative de la Bribery and Secret 
Commissions   Prevention    League,    Limited 

(') Voir Actes de La Haye, Rapports, deuxième Sous- 
Commission, p. 433. 

(-) Voir Prevention of Bribery, International Con- 
gress Number, n' 127, juin 1926, édité par la Bribery 
League, à Londres, S. W. I, 22, Buckingham Gate, pu- 
blication que nous devons — avec le texte des réso- 
lutions ci-dessus — à l'obligeance de M. R. M. Lenor- 
mand, secrétaire de la Ligue. 

(Ligue pour la prévention de la subornation 
d'employés et des Commissions secrètes), il 
vient d'être tenu à la Royal Society of Arts, 
à Londres, un Congrès auquel étaient repré- 
sentés 26 pays. Les résultats des travaux 
de ce Gongrès sont consignés dans les deux 
textes suivants, dont nous devons la com- 
munication à l'obligeance du secrétariat de 
la Ligue: 

/. Vœu 
«Le Congrès estime que, la subornation 

étant considérée comme la forme la plus né- 
faste de concurrence déloyale, tous les pays 
devraient se donner une législation spéciale 
reconnaissant à la subornation de tous agents 
le caractère d'un délit. Ces lois devraient être 
aussi uniformes que possible. Elles devraient 
se baser — avec les modifications opportunes 
— sur le Prevention of Corruption Act de 1906. 

Le Congrès désire attirer l'attention du 
Conseil de la Société des Nations sur ce sujet 
et lui demander de porter le présent vœu à 
la connaissance de l'organisme compétent, afin 
qu'il le prenne en considération. 

Il désire en outre que le texte du présent 
vœu soit communiqué à l'Union internationale 
pour la protection de la propriété industrielle. » 

2. Résolution 
«Le Congrès estime qu'alors que le mo- 

ment de constituer une Ligue internationale 
contre la subornation n'est pas encore mûr, 
des démarches devraient être faites pour coor- 
donner les efforts tentés dans divers pays pour 
supprimer ce mal. 

Il demande à la Bribery and Secret Com- 
missions Prevention League, Incorporated, qui 
est la plus ancienne organisation dans ce do- 
maine, d'étudier la possibilité de l'institution 
d'une clearing house (bureau de liquidation) 
ayant le pouvoir d'agir.» 

Nous renvoyons nos lecteurs pour le 
compte-rendu détaillé du Congrès en ques- 
tion au numéro spécial mentionné dans la 
note (2) «i-dessus. 

Jurisprudence 

FRANCE 

SOCIéTéS éTRANGèRES. NATIONALITé DES SO- 

CIéTéS. CRITéRIUM DE DISTINCTION. SOCIéTé 

EN NOM COLLECTIF ENTRE éTRANGERS. CONS- 

TITUTION ET PURL1CATI0N EN FRANCE. SlÈGE 

SOCIAL. 

(Cour d'appel de Montpellier, l• chambre, 3 mai 1926.— 
Soc. Magnet et Garuz.)(') 

Bien que constituée entre des étrangers 
(dans l'espèce entre deux Espagnols), une so- 
ciété en nom collectif, régulièrement consti- 
tuée et publiée avec siège social en France, 
ayant une personnalité juridique distincte de 
la personne des associés, doit être considérée 
comme une société française. 

Il faut seulement que ce siège social soit 
réel et sérieux et non pas fictif. 

(?) Voir Gazette du Palais, n" 164-165, des 13/14 juin 
1926. p. 2. 
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La Cour, 
Attendu que la société en nom collectif 

Magnet et Garuz a été formée entre les 
sieurs Joseph Magnet et Raymond Garuz, 
suivant acte passé devant Me Rouzaud, 
notaire à Béziers, gérant l'étude de feu 
Me Roger, notaire à la même résidence, le 
8 octobre 1918; que le 18 du même mois, 
une expédition de cet acte a été déposée 
au greffe du Tribunal de commerce et de la 
justice de paix du 1er canton de Béziers; 
que la formation de ladite société a été 
publiée dans le numéro du dimanche 20 oc- 
tobre 1918 du journal Le Tirailleur, feuille 
d'annonces légales, qui se publie à Béziers ; 
que le siège social a été fixé à Béziers, 
avenue de Bédarieux, 35, actuellement ave- 
nue Maréchal-Foch ; que, depuis, et sui- 
vant acte reçu le 22 novembre 1921 par 
Me Gouze, notaire à Béziers, la société a été 
dissoute amiablement à partir du 31 octobre 
1921 ; qu'une telle société, qui s'est sou- 
mise aux conditions de forme et de publi- 
cité exigées par la loi française, tant pour 
sa constitution que pour sa dissolution, et 
qui avait établi son siège social dans une 
ville de France doit être regardée comme 
société française; 

Attendu, sans doute, que les deux asso- 
ciés qui l'ont formée et ont apporté, chacun 
par moitié, le capital social fixé à fr. 210000, 
sont, l'un d'eux, sinon tous les deux, de 
nationalité espagnole; mais que cette con- 
sidération n'est pas ici déterminante; qu'en 
effet, une société commerciale constitue un 
être moral, une personnalité juridique, dis- 
tincte de la personne des associés ; que, par 
suite, elle a sa nationalité propre, de même 
qu'elle a son patrimoine propre et indépen- 
dant du patrimoine personnel de ces der- 
niers ; que cette nationalité se détermine 
par son domicile et celui-ci par le lieu où, 
suivant l'article 102 du Code civil, elle a son 
principal établissement, c'est-à-dire le lieu 
dont elle a fait le centre de ses affaires, où 
se trouvent concentrées son activité et sa 
vie juridique, où fonctionnent ses services 
essentiels, en d'autres termes son siège so- 
cial; qu'il n'échet point, dès lors, de s'oc- 
cuper de la nationalité des membres qui 
composent la société, puisque ceux-ci pour- 
raient être de nationalités diverses et qu'il 
est inadmissible qu'une société puisse avoir 
simultanément la nationalité de chacun des 
associés ; qu'à la vérité, à la différence de 
ce qui a lieu dans les sociétés anonymes, 
où les apports jouent le rôle principal, la 
personne des associés tient une place pré- 
pondérante dans les sociétés en nom col- 
lectif, comme celle de l'espèce, mais que 
cela n'empêche pas ces dernières de cons- 
tituer, comme les autres sociétés commer- 
ciales,  une personnalité  morale  distincte, 

ayant un domicile spécial et devant avoir 
une nationalité propre et précise, alors que 
les associés qui les composent peuvent avoir 
des nationalités différentes; que, pour elles 
aussi, dès lors, la nationalité devra être 
déterminée par la loi du pays où le siège 
social a été placé; qu'une seule considéra- 
lion sera nécessaire, c'est que le siège social 
ne soit pas fictif, mais soit réel et sérieux, 
comme tous les faits de la cause tendent à 
établir que l'était celui choisi par la société 
en nom collectif Magnet et Garuz; qu'il est 
même à noter que, pour cette société, Bé- 
ziers a été non seulement son siège social, 
mais encore son centre d'exploitation et 
même le lieu où l'acte constitutif avait été 
dressé ; 

Attendu qu'il a été objecté qu'au cours 
de la guerre de 1914, le critérium de la 
nationalité des sociétés tiré du siège social 
avait été abandonné ; que cela n'est pas 
absolument exact ; que, certainement, la 
Cour de cassation, ainsi que la plupart des 
cours et tribunaux, dans une pensée de 
défense nationale et de préservation de nos 
intérêts nationaux, s'appuyant sur l'idée 
d'interposition de personnes, mentionnée 
dans l'article 1er du décret du 27 septembre 
1914, avait décidé qu'il appartenait aux 
juges du fond, appréciant souverainement 
les faits de la cause de déclarer qu'une so- 
ciété, bien que fondée en France, conformé- 
ment à la loi française, et ayant son siège 
social en France, était néanmoins, en réa- 
lité, une personne interposée, sous le cou- 
vert de laquelle des sujets d'une nation 
ennemie faisaient le commerce en France, 
et qu'elle devait, par suite, être maintenue 
sous séquestre ; mais qu'il est apparent qu'il 
s'agissait là d'une question de fait à résoudre 
dans chaque espèce ; que, si la prédomi- 
nance des intérêts ennemis dans la société 
était démontrée, s'il était justifié que la 
maîtrise de l'affaire échappait à des Français 
et appartenait réellement à des sujets enne- 
mis, la société dans son ensemble était mise 
sous séquestre ; que si, au contraire, les 
intérêts ennemis n'étaient pas prédominants, 
la nationalité de la société, telle qu'elle dé- 
coule du siège social, était tenue pour sin- 
cère, les mesures de protection de l'intérêt 
public français se bornant alors à la séques- 
tration des parts appartenant aux sujets 
ennemis et à l'interdiction, désormais, de 
toute relation avec les pays ennemis, la dé- 
fense ayant été faite aux Français d'entre- 
tenir des relations d'ordre économique avec 
les sujets d'une puissance en guerre avec la 
France; qu'il faut observer, d'ailleurs, que 
depuis la cessation des hostilités, les sé- 
questres ayant été peu à peu levés ou ayant 
abouti à des liquidations totales ou par- 
tielles, la tendance a naturellement été de 

plus fort de se rattacher au siège social 
comme critérium de la détermination de la 
nationalité des sociétés fondées sur notre 
territoire ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les premiers juges ont, à bon droit, 
estimé que la société en nom collectif 
Magnet et Garuz, dont le siège social était 
en France, avait la nationalité française: 
qu'ils ont eu d'autant plus de raison de dé- 
cider ainsi, que cette société n'a fait que 
continuer, à Béziers, dans le même lieu 
(avenue de Bédarieux, 35) un commerce 
qui y était avant pratiqué par des Français 
et dont les deux associés, Magnet et Garuz, 
avaient fait conjointement et par moitié 
l'apport à leur société, après l'avoir acquis 
des époux Vie et d'une dame Thérèse Li- 
gnères, veuve Caucanas, tous domiciliés et 
demeurant à Béziers; qu'on peut enfin sou- 
ligner que, comme la législation française, 
le Code civil espagnol déclare personnes 
juridiques les associations d'intérêt parti- 
culier, civiles, commerciales ou industrielles, 
auxquelles la loi accorde une personnalité 
distincte de chacun des associés et que le 
domicile de ces personnes, par suite aussi 
leur siège social, peut être fixé par les sta- 
tuts de leur fondation ; 

PAR CES MOTIFS et ceux des premiers 
juges, 

Démet les sieurs Magnet et Garuz de leur 
appel ; 

Confirme le jugement entrepris ; 
Rejette, comme non justifiées, toutes au- 

tres conclusions des appelants; 
Condamne ceux-ci à l'amende et aux en- 

tiers dépens. 

SUISSE 
INDICATION D'ORIGINE DU VIN CHIANTI. Dé- 

CLARATION DE QUALITÉ FAUSSE ET CONTRAIRE 

AUX PRESCRIPTIONS DE L'ART. 173 DE L'OR- 

DONNANCE FÉDÉRALE DU 8 MAI 1914 CON- 

CERNANT LE COMMERCE DES DENRÉES ALI- 

MENTAIRES. 
(Cour suprême de Berne, 14 avril 1926.) (]) 

Le recourant B. est accusé d'avoir en- 
freint les articles 3 et 173 de l'ordonnance 
fédérale concernant les denrées alimentaires 
en vendant sous la désignation mensongère 
de «Chianti» du vin rouge italien. B. con- 
teste s'être rendu coupable d'un acte punis- 
sable; il prétend que le vin mis par lui 
dans le commerce peut être désigné, aussi 
bien en ce qui concerne la qualité que la 
provenance, sous le nom de Chianti. 

L'article 3, alinéa 1, de l'ordonnance pré- 
citée dispose qu'ail est interdit de mettre 
des denrées alimentaires dans le commerce 

(') Voir jugement obligeamment communiqué par 
M. le Dr Stauffer, greffier à la Cour suprême du can- 
ton de Berne. 
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sous des dénominations de nature à trom- 
per l'acheteur». 

Le contrôle des denrées alimentaires de 
la ville de Berne a mis opposition à l'écou- 
lement sous le nom de Chianti du vin livré 
par B. Sur la demande du chimiste cantonal, 
la Commission de dégustation de l'Associa- 
tion suisse des marchands de vin a été ap- 
pelée à se prononcer. Dans son rapport, 
elle conclut que le vin est dépourvu des 
qualités caractéristiques du Chianti. En se 
basant sur cette expertise, le chimiste can- 
tonal dressa contravention pour « fausse 
déclaration». B. invoqua l'article 16 et l'ar- 
ticle 18, alinéa 3 de l'ordonnance prérap- 
pelée pour exiger une contre-expertise. 

Les trois experts désignés à cet effet ne 
purent s'entendre sur la question de savoir 
si le vin incriminé pouvait être désigné 
comme Chianti. Deux d'entre eux formu- 
lèrent les conclusions suivantes: «Les ex- 
perts soussignés confirment les conclusions 
du chimiste cantonal bernois: que le vin 
litigieux ne présente pas les caractères d'un 
vin de Chianti authentique et n'est par 
conséquent pas conforme aux prescriptions 
de l'article 173 de l'ordonnance fédérale 
du 8 mai 1914. Ils ajoutent que la vente 
sous le nom de Chianti et, ce qui plus est, 
de Chianti « extra », d'un tel vin, contre- 
vient aux prescriptions de l'article 3 de 
l'ordonnance ci-haut citée.» Le troisième 
expert écrit : « Tout en reconnaissant que 
le vin rouge de Poggibonsi expédié à Berne 
par la maison B. à Acqui n'est pas de pre- 
mière qualité, je suis d'avis que, en l'état 
actuel des choses et en l'absence de dispo- 
sitions légales précises relatives à la ques- 
tion des dénominations des vins typiques, 
ce vin peut être vendu en Suisse sous le 
nom de Chianti sans contrevenir à l'ar- 
ticle 173 de l'ordonnance fédérale du 8 mai 
1914.» 

Le président du tribunal IV de Berne, 
appelé à se prononcer, condamna B. à 50 fr. 
d'amende et aux dépens. 

B. recourut contre cette décision. 
A sa décharge, B. produit la facture de 

ses fournisseurs, les frères B. à Acqui, ainsi 
qu'un certificat d'origine délivré le 17 avril 
1925 par la Chambre de commerce et de 
l'industrie de Sienne. Ce certificat désigne 
le vin litigieux comme « Vino Chianti rosso », 
tandis que la facture porte «Chianti marca 
rossa». Il ressort en outre de la lettre de 
voiture que le vin a été chargé à Poggi- 
bonsi, station située entre Empoli et Sienne. 
Poggibonsi se trouve dans le voisinage im- 
médiat de la zone classique du Chianti; 
c'est là que se charge le vin venant de 
cette contrée. 

L'accusé prétend qu'il existe une cou- 
tume (usage commercial) permettant de dé- 

signer sous le nom de Chianti le vin pro- 
venant des environs de la zone classique. 
Il demande que des experts soient appelés 
à se prononcer sur la justesse de ses asser- 
tions, et, pour étayer ces dernières, il dé- 
pose sur le bureau un certain nombre de 
publications. 

Mais, même en admettant que les experts 
confirment l'opinion émise dans lesdites 
publications, à savoir qu'il est d'usage gé- 
néral de désigner sous le nom de Chianti 
du vin ne provenant pas de la zone clas- 
sique (communes de Gaiole, Castellina, Radda 
et Grève), l'on n'aurait pas encore prouvé 
que le vin incriminé peut être désigné sous 
ce nom. Car suivant les dispositions ex- 
presses de l'article 184 de l'ordonnance de 
1914, il faut, pour apprécier le vin, tenir 
aussi compte de son apparence, de son 
odeur et de sa saveur (dégustation). « En 
cas de contestation portant sur l'authenticité 
d'un vin ou sur la façon dont il a été déclaré, 
on choisira comme dégustateurs des per- 
sonnes connaissant les vins de même prove- 
nance.» C'est ce qui fut fait. L'accusé attaque 
le rapport de majorité en alléguant d'une 
part que l'un des experts est représentant 
d'une maison concurrente, ce qui lui enlè- 
verait le caractère d'impartialité, et d'autre 
part que le vin litigieux, qui est incontes- 
tablement de qualité inférieure, ne saurait 
évidemment pas posséder les qualités d'un 
Chianti de qualité supérieure. Cette argu- 
mentation est erronée, car les experts ju- 
gent le vin d'après sa saveur et son odeur 
(bouquet). Or, ils sont d'avis que le vin 
qui leur a été soumis ne possède pas les 
qualités caractéristiques du Chianti et que, 
en conséquence, il ne peut être vendu 
comme tel. Le tribunal n'a aucun motif 
pour douter de l'exactitude de leur rapport. 
Une nouvelle expertise n'aurait d'ailleurs 
aucun sens, puisque B. a vendu son vin 
comme Chianti « extra » et a, ce faisant, 
violé l'article 173 de l'ordonnance fédérale 
précitée. L'adjonction du mot «extra» est 
de nature à tromper l'acheteur en lui fai- 
sant croire que le vin est de qualité spé- 
cialement bonne. Or, même le troisième 
expert est d'avis qu'il n'en est rien. 

B. a agi avec négligence. Non seulement 
c'eût été son devoir de ne pas donner à 
son vin une désignation susceptible d'in- 
duire en erreur, mais, comme tout commer- 
çant prudent, il aurait dû le faire déguster 
avant de le mettre dans le commerce. 11 
doit savoir qu'une grande quantité de vin 
d'origine italienne se vend en Suisse sous 
le nom de Chianti. En sa qualité de mar- 
chand, il devait aussi savoir que la Suisse 
a édicté des prescriptions réprimant les in- 
dications d'origine fausses ou mensongères ; 
ces prescriptions ne sauvegardent pas seu- 

lement les intérêts des consommateurs 
suisses, mais aussi ceux des producteurs de 
vin italiens en protégeant le marchand loyal 
contre tout agissement illégal. 

Au surplus, et ainsi que le prouve la 
protestation versée au dossier, la Chambre 
de commerce italienne de Sienne s'élève 
contre « l'importation déréglée et chaque 
jour croissante de vins italiens de qualité 
inférieure sous le nom de Chianti». Il 
semble ressortir du rapport de minorité 
Chiaramonte que le vin litigieux eût pu 
être vendu en Italie sous cette dénomina- 
tion. Mais les experts suisses ne lui en re- 
connaissent pas les qualités caractéristiques 
et typiques. 

PAR CES MOTIFS, le jugement de pre- 
mière instance doit être confirmé. 

Projets et propositions de loi 

ITALIE. Exposé des motifs du projet de loi 
présenté au Parlement le 16 avril 1926 et 
concernant la refonte de la législation sur 
la propriété industrielle (*). 

Messieurs les Députés, 
En octobre-novembre 1925 a eu lieu à 

La Haye une Conférence internationale pour 
la revision des Conventions et des Arran- 
gements stipulés pour la protection de la 
propriété industrielle. Elle a conclu le 6 no- 
vembre ses travaux par la signature d'une 
Convention d'Union nouvelle, destinée à 
remplacer celle en vigueur(z), et d'autres 
Arrangements spéciaux. 

L'Italie a pris une part intense à ces tra- 
vaux par une délégation spéciale. Le gou- 
vernement a déjà apprécié les conclusions 
auxquelles on a abouti à La Haye en accep- 
tant de ratifier les deux Actes internatio- 
naux signés par notre Délégation, savoir la 
Convention d'Union et l'Arrangement de 
Madrid concernant l'enregistrement inter- 
national des marques de fabrique ou de 
commerce dans les textes résultant de la 
revision élaborée par la Conférence. 

Celle-ci a rendu évidente la nécessité et 
l'urgence de pourvoir à une refonte de 
notre législation intérieure sur la propriété 
industrielle. 

La nouvelle Convention d'Union elle- 
même, déclarée exécutoire en Italie par le 
décret-loi n° 169, du 10 janvier 1926, nous 
impose l'obligation d'apporter à notre droit 
intérieur des innovations sensibles. Il suffit 
de rappeler, à cet effet, l'engagement assumé 

(*) Voir Bollettino délia proprietà industrîale, année 
1925, n" 21 et 22, p. 1625. 

(2) En fait, il ne s'agit pas d'une nouvelle Con- 
vention, mais plutôt d'un nouveau texte revisé de la 
Convention de 1883, qui demeure la Charte de l'union. 

(Réd.) 
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en vertu de l'article 5 de régler les consé- 
quences de la non-exploitation des brevets 
et d'adopter dans ce but l'institution de la 
licence obligatoire, déjà admise par d'autres 
législations. 

Indépendamment de cela, les travaux de 
La Haye nous ont montré très vivement le 
dommage qui résulte pour nous, même 
dans les rapports internationaux, de ce que 
notre législation n'est absolument pas adé- 
quate aux exigences actuelles de l'industrie 
et du commerce et aux lois des autres 
États, même petits. L'Italie est encore régie 
par les lois de 1859 sur les brevets et de 
1886 sur les dessins et modèles et sur les 
marques de fabrique, lois modifiées seule- 
ment en quelques dispositions particulières 
par la loi de 1894, et par quelques petites 
lois fragmentaires édictées pendant et après 
la guerre. Nous font défaut non seulement 
un système organique de prescriptions, mais 
aussi des dispositions spéciales tendant à 
régler les diverses situations juridiques. Par 
contre de nombreux États étrangers ont 
renouvelé, et plusieurs fois, leur droit de- 
puis la date à laquelle nos lois remontent. 
Telles institutions, qui n'ont pas encore été 
expérimentées chez nous, ont déjà porté 
ailleurs de remarquables fruits. La régle- 
mentation organique et technique elle-même, 
que les bureaux de la propriété industrielle 
possèdent dans beaucoup d'États étrangers 
et, entre autres, aux Pays-Bas, démontre 
quelle importance plus grande est attribuée 
ailleurs à cette branche de l'Administration 
publique. 

Plus de quatorze ans après la Conférence 
précédente, l'Italie s'est présentée à La 
Haye pour prendre part aux dernières as- 
sises, sans que son droit intérieur ait fait 
le moindre progrès, c'est-à-dire dans l'état 
dans lequel elle se trouvait au moment de 
la constitution de l'Union, alors que les 
autres nations représentées à la Conférence, 
y compris celles dont la formation est ré- 
cente, pouvaient se prévaloir de la protec- 
tion d'une législation moderne et efficace. 
Il est à peine besoin de remarquer à quel 
point cette situation rendait malaisée à notre 
Délégation la défense de ses thèses en les 
appuyant sur la législation nationale. 

On ne saurait, en outre, exclure la crainte 
que la valeur modeste que le patrimoine 
constitué par la propriété industrielle re- 
présente en Italie en comparaison avec les 
pays étrangers ne soit due, tout au moins 
en partie, à la protection absolument insuf- 
fisante conférée par la loi. Les données sta- 
tistiques sont, à cet égard, impressionnantes. 
Tout en tenant compte de l'extension terri- 
toriale différente, du nombre des habitants, 
du développement des industries et de la 
masse des transactions commerciales, on ne 

peut ne pas être frappé du nombre res- 
treint des brevets demandés et des modèles 
et marques enregistrés chaque année en 
Italie, vis-à-vis de ce qui se produit dans 
d'autres États. 

La comparaison avec l'Allemagne est, par 
exemple, significative. 

Les demandes de brevets tournent, en 
Italie, durant ces dernières années, autour 
de 10 000 par an; en Allemagne elles dé- 
passent 55 000. Un total d'à peu près 
250 000 brevets correspondant à environ 
le même nombre de demandes, puisque nous 
n'avons pas d'examen préalable, ont été dé- 
livrés en Italie sous l'empire de la loi en 
vigueur, soit de 1859 à 1924. En Alle- 
magne, on a délivré, durant une période 
plus courte (1877-1924) 458 000 brevets et 
les demandes déposées se sont montées à 
1210 000 dont environ 800 000 ont été 
rejetées pour défaut de nouveauté de l'in- 
vention ou par d'autres motifs. 

En ce qui concerne les marques, on dé- 
pose chez nous environ 2000 demandes par 
an alors qu'en Allemagne leur nombre at- 
teint 12 000.    • 

Durant les 57 ans d'application de la loi 
actuelle (1868-1925) l'Italie a enregistré 
quelques 32 000 marques ; l'Allemagne a 
reçu durant un nombre d'années bien plus 
bas (1894-1924) 578 000 dépôts, dont 
326 000 ont abouti à l'enregistrement. 

La différence est encore plus grande en 
matière de dessins et modèles. 

Nous en avons enregistré, en 57 ans, un 
peu moins de 5000 (375 en 1923); en Al- 
lemagne, on dépose chaque année à peu 
près 55 000 modèles d'utilité seuls et au 
total, durant les 33 années d'existence de 
la loi allemande (1891-1924) on a déposé 
1156 000 modèles, dont 894 000 furent 
enregistrés. 

Par conséquent, le gouvernement national 
ne saurait se dispenser d'affronter sans dé- 
lai ultérieur le problème d'une refonte ra- 
dicale des institutions en \igueur en Italie 
en matière de propriété industrielle. Le 
réveil remarquable de notre industrie nous 
fait éprouver davantage, aujourd'hui, le be- 
soin d'une loi accordant une protection 
adéquate. L'exemple et l'expérience des 
autres États et de l'Union internationale de 
Berne nous offrent tous les éléments néces- 
saires à cet effet. L'Italie doit tendre à ac- 
quérir, aussi en celte branche de la légis- 
lation, la place qui lui revient. 

Ainsi qu'on le sait, un projet de loi pré- 
senté le 3 juin 1924 par le Ministre Cor- 
bino était à l'étude devant la Chambre. Il 
concernait uniquement les brevets et, à 
vrai dire, il se bornait à reproduire, quant 
au fond, les dispositions de la loi n° 3731, 
du 30 juin 1859, qu'il était appelé à rem- 

placer, à les mettre à jour et à y ajouter 
les prescriptions des lois spéciales édictées 
notamment par suite de la guerre. La Com- 
mission de la Chambre, statuant sur un 
rapport dû à MM. les députés Mazzini et 
Orefici, étudia à fond ce projet et proposa, 
dans sa relation du 4 décembre 1925, des 
amendements dignes d'être pris en consi- 
dération. Elle ne pouvait toutefois pas mo- 
difier l'esprit et la technique du projet. Il 
a donc été nécessaire de provoquer un dé- 
cret royal appelé à retirer ce projet, dans 
le but de le remplacer par un autre, plus 
radical et plus organique!1). 

Un autre projet de loi avait été préparé 
en matière de marques. Il était le résultat 
d'études soigneuses et il tenait compte de 
l'évolution accomplie par le droit dans ce 
domaine. Ce projet était à l'examen auprès 
du Ministre de la Justice qui avait déjà 
fait à ce sujet des observations intéressantes. 

Mais il ne traitait, lui aussi, qu'une bran- 
che de la propriété industrielle et il ne re- 
flétait pas suffisamment les courants de Ja 
pensée et les tendances les plus récents 
affirmés au cours de la dernière Confé- 
rence internationale. C'est pourquoi on n'a 
pas non plus cru bon de donner suite à ce 
projet. 

Les études de cet important problème 
ont été reprises ex novo avec la collabora- 
lion assidue des spécialistes qui, dans notre. 
Délégation, ont joué à La Haye un rôle 
prépondérant. 

On s'est proposé de constituer un texte 
de loi organique et complet embrassant 
les diverses branches de la propriété indus- 
trielle et partant les inventions (régies jus- 
qu'ici par la loi de 1859), les dessins et 
modèles (loi de 1868, n° 4578) et les mar- 
ques (loi n° 4577, de 1868). Celte nouvelle 
loi tiendra compte, soit quant au droit, soit 
quant à la procédure, de toute la législation 
étrangère, même de la plus récente, de la 
jurisprudence et de la pratique italienne et 
d'autres pays et des besoins intérieurs et 
internationaux. Elle s'efforcera donc de trou- 
ver une solution opportune pour toutes les 
questions qui forment actuellement l'objet 
de tant de débats. Les travaux en sont déjà 
à leur phase finale. La loi précise le con- 
cept de la nouveauté. Elle affronte la ques- 
tion, si grave et si délicate, des droits dé- 
coulant des inventions d'employés privés et 
de l'État. Elle admet et règle la licence 
obligatoire. Elle reconnaît les modèles d'uti- 
lité, précise les relations entre la protection 
des dessins conférée en vertu de la loi sur 
les droits des auteurs et celle prévue par 
la nouvelle loi, règle définitivement la ma- 
tière   des marques par rapport aussi aux 

(') Ainsi,   le  projet dont nous avons parlé dans la 
Prop. ind. de 1925,   p. 22,   doit  être  considéré comme 

I abandonne. (RM.) 
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signes distinctifs, c'est-à-dire aux marques 
non enregistrées et elle affirme enfin les 
principes de l'expropriation pour des rai- 
sons d'utilité publique. Ainsi, la loi confère 
à toute la matière un aspect organique. En 
outre, elle prévoit des mesures spéciales, 
c'est là un point tout à fait important, pour 
favoriser les inventions et pour assurer une 
récompense à la «propriété scientifique s à 
titre de prime, tout en éliminant l'idée, si 
combattue, de faire de ces titres de pro- 
priété scientifique l'objet d'un brevet. 

Au point de vue de la procédure, l'inno- 
vation la plus importante consiste en l'adop- 
tion de l'examen préalable pour les brevets 
et les marques. 

Toutes ces innovations exigent la recons- 
titution, sur des bases nouvelles, de l'Office 
de la propriété intellectuelle qui est appelé 
aussi à exécuter la nouvelle loi sur les 
droits des auteurs. Le gouvernement y pour- 
voira  

PROJET DE LOI 
ARTICLE UNIQUE. — Le Gouvernement du 

Roi est autorisé: 
1» à modifier et à compléter les dispositions 

en vigueur en matière de brevets d'in- 
vention, de marques de fabrique ou de 
commerce, de dessins ou modèles indus- 
triels, en réunissant à cet effet en un 
texte unique les prescriptions tendant à 
déterminer ces objets, les conditions et 
formalités pour obtenir et pour maintenir 
en vigueur les brevets et les certificats 
d'enregistrement, les taxes, la durée des 
brevets, les modalités et les limites de 
leur emploi, les causes de nullité, d'annu- 
lation, de déchéance, d'expropriation pour 
des raisons de défense nationale ou d'uti- 
lité publique, les conditions auxquelles les 
licences obligatoires seront accordées, les 
formes et les effets de la transmission des 
droits, les sanctions et les mesures de 
précaution ; 

2" à coordonner les nouvelles dispositions 
avec celles des Conventions et Arrange- 
ments internationaux en matière de pro- 
priété industrielle et des autres lois en 
la matière; 

3» à édicter des dispositions tendant à faci- 
liter les inventions industrielles et à fa- 
voriser les découvertes scientifiques ('). 

Nouvelles diverses 

AUSTRALIE 
OBLIGATION DE MARQUER LES MARCHANDISES 
D'IMPORTATION DANS LA LANGUE DU PAYS DE 

PROVENANCE (2) 

D'après une notice parue dans le Board 
of Trade Journal du 4 mars, une publica- 

(1) Dés que nous aurons été mis en possession de 
la loi en question, nous ne manquerons pas d'en en- 
tretenir nos lecteurs plus longuement. En attendant 
nous les renvoyons à la relaUon présentée le 16 avril 
1926 à la Présidence par la Commission parlementaire, 
relation due à M. Olivetti, député au Parlement, et 
dont nous parlerons dans un des prochains numéros. 

(Réd.) 
(2) Nous empruntons ces informations à la Feuille 

officielle suisse du Commerce, n* 62, du 16 mars 1926, 
p. 78. 

tion de l'administration des douanes austra- 
lienne n° 120, du 13 janvier 1926, inter- 
dit l'importation en Australie, à moins d'une 
autorisation spéciale du Ministre du Com- 
merce et des Douanes, de toutes marchan- 
dises portant sur elles-mêmes, sur leur em- 
ballage ou sur leur contenant une marque 
(marking) libellée dans une autre langue 
que celle qui est employée ordinairement 
par la population du pays de provenance, 
lorsque ces marchandises, leur emballage ou 
leur contenant ne présentent pas, en com- 
binaison avec ladite marque et à chaque 
endroit où celte marque est apposée, une 
mention en caractères clairs et lisibles, en 
langue anglaise, indiquant le pays où la 
marchandise a été produite ou fabriquée. 

On entend par « marque r> (marking) au 
sens de la publication ci-dessus, en dehors 
des mots proprement dits, toutes lettres, 
abréviations ou indications destinées à rem- 
placer des mots. 

Lorsque des marchandises ont été pro- 
duites dans une possession d'outre-mer ou 
dans un dominion d'un État étranger, le 
nom de cette possession ou de ce dominion 
doit figurer dans la mention prescrite, 
comme nom du pays où la marchandise a 
été produite ou fabriquée. Si une marchan- 
dise a été produite ou fabriquée dans une 
province ou dans un district qui forme une 
partie géographique d'un État étranger, le 
nom de cet État et non celui de la province 
ou du district doit être indiqué dans la 
mention dont il s'agit. 

Bibliographie 

OUVRAGE NOUVEAU 
CLASSEMENT ET ORGANISATION (LES DOCU- 

MENTS ET LE TRAVAIL DU BUREAU), par 
M.J. Geverg.  25X16, 104 pages, chez 
l'auteur, 70, rue de l'Aumônier, à Anver=. 
Prix: 10 francs belges. 
Nous avons parlé dans notre dernier ar- 

ticle concernant les recherches d'antériorité 
en matière de brevets (}) des dispositions de 
classement dans l'organisation des bureaux 
préconisés par M. Gevers. 

Voici maintenant que l'auteur qui est à 
la tête d'une agence de brevets, à Anvers, 
offre au public une brochure fort bien com- 
posée et munie de dessins explicatifs, où il 
expose en détail la méthode suivie dans ses 
bureaux pour « manier constamment et 
sans perte de temps ni erreurs l'armée de 
11000 000 de pièces représentant sa docu- 
mentation actuelle qui s'accroît journelle- 
ment d'éléments nouveaux», méthode dont 
il démontre les avantages non seulement 
pour ses affaires mais pour n'importe quelle 
entreprise. Elle consiste en une combinaison 

(») Voir Prop, iad., 1926, p. 97, 3- col., in fine. 

ingénieuse du système décimal et des clas- 
sements alphabétique, numérique et analy- 
tico-chronologique dont le jeu est basé sui- 
des livres d'ordres qui constituent la pierre 
angulaire de cette méthode et sont destinés 
à recevoir le dépôt systématique de tous les 
éléments et indications concernant les pièces 
devant intervenir lors de l'exécution de 
l'ordre. 

M. Gevers fait, en s'appuyant sur des 
exemples nombreux, la critique de chaque 
méthode de classement, il explique l'avan- 
tage de les utiliser toutes et chacune pour 
les pièces seulement pour lesquelles elle est 
le plus appropriée et notamment il dé- 
montre l'utilité de se prévaloir, en matière 
de brevets : a) du système décimal pour les 
recherches d'antériorité ; b) de l'ordre alpha- 
bétique pour rechercher le nom de l'inven- 
teur, la liste de ses inventions et la liste 
des brevets qui s'y rapportent; c) du clas- 
sement numérique et chronologique pour 
établir si un brevet est en cours ou déchu 
et retrouver l'histoire d'un brevet et ses 
différents propriétaires; d) du classement 
analytico-chronologique pour grouper les 
brevets année par année, classement qui 
s'appuie d'un répertoire donnant l'analyse 
de leur texte. 

M. Gevers a rédigé, en somme, un véri- 
table traité du classement dont la lecture 
est très instructive et même agréable, ce 
qui n'est pas un mince mérite étant donné 
l'aspect revêche sous lequel se présentent 
les questions d'archives. Nous renvoyons à 
cet excellent ouvrage toutes les personnes 
qui ont à lutter contre le flot montant de 
la documentation et à résoudre le double 
problème de la conserver  et de s'y re- 
trouver. 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 

BOLLETTINO    DELLA    PROPRIETA    INTELLET- 

TUALE, publication mensuelle de l'Admi- 
nistration italienne. S'adresser à la librai- 
rie Fratelli Trêves, à Rome, Bologne, Milan 
et Naples. 
Documents officiels et renseignements de 

tout genre concernant la propriété indus- 
trielle et la propriété littéraire et artistique. 

DANSK PATENTTIDENDE, organe hebdomadaire 
de l'Administration danoise. On s'abonne 
aux   bureaux   de   la   Patentkommission, 
Niels Brocksgade, 14, à Copenhague. 
Communications de la Patentkommission. 

Spécifications  complètes,  avec dessins, de 
tous les brevets accordés. 

TRADE MARKS JOURNAL, organe hebdoma- 
daire   de   l'Administration   britannique. 
Adresser les demandes d'abonnement et 
les payements comme suit: «The Patent 
Office, 25, Southampton Buildings, Chan- 
cery Lane, London, W. C. » 
Fac-similés des marques de fabrique dé- 

posées, avec indication  des déposants  et 
des marchandises auxquelles les marques 
sont destinées. Marques enregistrées et trans- 
missions de marques. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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